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Introduction 
 

Le présent document constitue le rapport sur la Solvabilité et la Situation Financière (SFCR) de la 

mutuelle Mare-Gaillard. 

 

Ce document vise à présenter au superviseur les données publiées par l’organisme et à expliquer de 

manière détaillée son système de gouvernance. A cet effet, le rapport SFCR sur les méthodes de 

valorisation utilisées ainsi que des précisions sur la gestion des fonds propres. Le cas échéant, il 

présente et explique également les changements importants survenus par rapport à l’exercice 

précédent. 

 

Le rapport SFCR a été approuvé par le Conseil d’Administration de la Mare-Gaillard en date du 18 mai 

2019. 

 

 

  



 

 

RSR / MMG -CA du 18 mai 2019 

  6 

 
Synthèse 
 

La Mutuelle Mare-Gaillard, organisme à but non lucratif, est agréée pour pratiquer les opérations santé 

et vie. Parallèlement à son rôle mutualiste de référence, la Mutuelle Mare-Gaillard se positionne 

comme un acteur majeur de la vie de la population des Antilles et protège ses adhérents sur des 

garanties vie et non vie. 

 

En termes de gouvernance, la Mutuelle Mare-Gaillard repose sur les trois types d’acteurs suivants : 

• Le Conseil d’administration et la direction opérationnelle salariée qui porte la responsabilité 

de la définition, la quantification de la stratégie ainsi que de la validation des politiques écrites. 

• Les dirigeants effectifs (Président et Dirigeant opérationnel) qui mettent en œuvre la stratégie 

définie précédemment et peuvent engager la Mutuelle Mare-Gaillard auprès de tiers. 

• Les fonctions clés qui participent au pilotage et à la surveillance de l’activité, sur leurs champs 

spécifiques. 

Cette gouvernance repose sur le respect de deux principes essentiels : 

• Le principe des quatre yeux : toute décision significative est prise et validée par deux 

personnes (en l’occurrence le Président et le Dirigeant opérationnel). 

• Le principe de la personne prudente : la Mutuelle Mare-Gaillard appréhende spécifiquement 

les risques liés aux investissements et ceux-ci sont réalisés dans le meilleur intérêt des 

adhérents.  

Pour l’exercice 2018, la Mutuelle Mare-Gaillard présente les indicateurs de référence suivants : 

 

Indicateurs de référence 2017 2018 Evolution  
 

en % 

Cotisations nettes de taxes brutes de 
réassurance 

17 526 k€ 17 248 k€ -277 k€ 
-1,61% 

Résultat de souscription 1 518 k€ -660 k€ -2 178 k€ 330% 

Résultat financier -271 k€ -29 k€ 242 k€ 834% 

Fonds propres Solvabilité 2 19 149 k€ 17 229 k€ -1 920 k€ 11% 

Ratio de couverture du SCR 495% 330% -165 pt 50% 

Ratio de couverture du MCR 309% 278% -31 pt 11% 
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L’exercice 2018 a été marqué par les événements suivants :  

 
Année rythmée par le quatre-vingt cinquième anniversaire de la Mutuelle : 
 

✓ Visite en Guadeloupe de Thierry BEAUDET, Président du Groupe VYV 
✓ Forum santé Palais des Sports du Gosier – Circuit avec remise de bilan de santé personnalisé 

(dizaine d’exposants) -   animation stands interactifs axée sports /santé/ prévention & bien 
être. Collaboration artistique. 

✓ « Regards croisés » Cinéstar - Film documentaire MMG (1933/2018) suivi d’un « Regards 
croisés » 4 orateurs dans le cadre d’un échange interactif ont partagé leur vision - 200 invités 
y ont participé sous le haut patronage de Bruno BLANDIN, président de l’UDE MEDEF. 

 
Les assemblées Générales Electives : 
Dans le cadre du renouvellement du mandat des délégués puis des administrateurs et membres du 
bureau, les assemblées se sont déroulées du 06 janvier au 22 mars 2018. 

 
Titres de participations: 
Prise de participation dans Vyv’Invest pour un montant de 1 million d’euros. 500 K€ ont déjà été versés 
en 2018. La libération des 500 K€ restants sera réalisée en 2019. Cette structure gère les participations 
du groupe Vyv et a été créée en 2018. 
 
Gestion des placements financiers : 
Signature d’une convention à partir de janvier 2019 pour la gestion des placements par EGAMO 
(structure du groupe). L’établissement financier de dépôt des fonds est Caceis (situé en métropole). 
 
Investissements : 

➢ Délocalisation de l’agence de Capesterre B/E au mois de septembre 2018. Cette agence avait 
été anciennement endommagée par le cyclone en 2017 : 2 agents y travaillent actuellement. 

 
➢ Travaux en cours : 
- Travaux au niveau du siège : service communication 
- Aménagement de l’agence du Moule. 

Le montant total de ces immobilisations s’élève approximativement à 120 K€. 
 
Commercialisation de trois nouveaux produits obsèques : 
En novembre 2018, la MMG commence la commercialisation de ses trois nouveaux produits obsèques 
dont une garantie annuelle et deux viagères, nommées respectivement, JPREWA, KAP HORZON, et 
PREWVA TEMPO. Les anciennes garanties Maxi vie ne sont plus commercialisées. 
 
CSE 
La mutuelle Mare Gaillard a mis en place le Comité économique et social en septembre 2018, ayant 
franchis le seuil des 50 salariés. 
 

Renforcement des offres et services  

Assistance dès une hospitalisation ambulatoire, accompagnement des personnes en situation de 

handicap, accompagnement des patients souffrant d’un cancer, accompagnement de la parentalité, 

accompagnement des aidants.  
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A Activités et Résultats 

   
 

Dans le cadre de ce document l’ensemble des éléments de projection présentés sont issus de 

l’évaluation ORSA 2017 réalisé au cours de l’exercice 2018. On constate donc naturellement des écarts 

pour l’exercice 2018 entre le réalisé et l’estimé. Ces écarts sont explicités dans le corps du document. 

 

   
A.1. Activité 

 

La Mutuelle Mare-Gaillard, fondée en 1933, est inscrite sous le numéro SIREN 314 559 451, ses 

agréments lui permettent d’assurer un portefeuille « accident » (branche 1), « maladie » (branche 2) 

et « vie-décès » (branche 20). 

 

La Mutuelle Mare-Gaillard, en application de l’article L612-2 du code monétaire et financier, est 

soumise au contrôle de l'Autorité de contrôle prudentiel et de résolution (ACPR) située 4 Place de 

Budapest, 75009 Paris. La Mutuelle Mare-Gaillard a donné mandat pour la certification de ses comptes 

annuels au cabinet KPMG AUDIT FS II représenté par Marc LENGRAND suppléé par le cabinet KPMG 

AUDIT FS I, représenté par Mme Isabelle GOALEC. Afin d’assurer son fonctionnement, la mutuelle 

dispose d’un effectif de 54 ETP répartis sur 14 sites. 

 

 

Les garanties commercialisées par la Mutuelle Mare-Gaillard sont affiliées aux lignes d’activité 

Solvabilité 2 suivantes : assurance des frais médicaux et autre assurance vie dont la commercialisation 

intervient sur le territoire français. L’objectif premier est de proposer aux adhérents des produits 

équilibrés à un prix évalué au plus juste et dont la pérennité et l’équilibre technique sont assurés. 

 

Acteur de référence des garanties obsèques et de la complémentaire santé dans les Antilles, la 

Mutuelle Mare-Gaillard connait depuis quelques années un développement plus difficile, qui a conduit 

la mutuelle à envisager une nouvelle organisation structurelle et à déléguer la gestion de ses activités 

à Harmonie Mutuelle. Les activités sont par ailleurs fortement impactées par la mise en œuvre de 

réformes règlementaires qui ont contraint le portefeuille d’adhérents de la mutuelle : 

 

Contrats d’accès au soin (ACS) : 

Depuis le 1er janvier 2015, les bénéficiaires de l’aide ACS doivent choisir l’un des contrats sélectionnés 

par appel d’offre national, dont le contrat ACCES SANTE proposé par la mutuelle et porté par Harmonie 

Mutuelle. Cette nouvelle règlementation a généré une baisse du chiffre d’affaire de la mutuelle. 

 

Réforme accord national inter-entreprises (ANI) : 

Cette réforme a instauré depuis le 1er janvier 2016 des contrats collectifs obligatoires pour l’ensemble 

des entreprises. La mise en place de cet accord a induit une érosion du portefeuille individuel mais 

aussi des attaques sur le portefeuille collectif de la mutuelle par des acteurs concurrents. 
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Dans le cadre de ses projections d’activité, la mutuelle prévoit quand même une reprise de la 

croissance de ses effectifs d’ici à 2022. 

 

   
A.2. Résultats de souscription 

 

Au titre de son activité d’assurance, la Mutuelle Mare Gaillard a perçu 17,248 M€ de cotisations (HT) 

presque équiréparties entre les activités vie et non vie. Son résultat de souscription se présente de la 

manière suivante : 

 

Ligne 
d’activité 

Cotisations 
brutes acquises 

Charge de 
sinistralité et 

Dépenses brutes 

Autres éléments 
(frais + Participation 

aux résultats) 

Résultat de souscription 

2017 2018 

Santé 8 570 k€ 5 479 k€ 1 815 k€ 873 k€ 1 276 k€ 

Vie 8 679 k€ 6 691 k€ 3 924 k€ 645 k€ -1 936 k€ 

Total 17 248 k€ 12 169 k€ 5 739 k€ 1 518 k€ -660 k€ 

 

 

L’ensemble de l’activité de la Mutuelle Mare Gaillard est réalisé en France (Antilles). 

 

Les projections issues de l’exercice ORSA 2017 se présentent ainsi : 

 

Année de projection 2018 2019 2020 2021 2022 

Cotisations brutes 
acquises 

Santé 8 734 k€ 9 953 k€ 12 104 k€ 15 126 k€ 18 965 k€ 

Vie 9 263 k€ 10 649 k€ 12 924 k€ 16 061 k€ 20 026 k€ 

Total 17 997 k€ 20 601 k€ 25 028 k€ 31 186 k€ 38 991 k€ 

Charge de 
sinistralité et 

Dépenses brutes 

Santé 5 964 k€ 6 912 k€ 8 542 k€ 10 837 k€ 13 781 k€ 

Vie 6 102 k€ 7 030 k€ 8 406 k€ 10 316 k€ 12 742 k€ 

Total 12 066 k€ 13 942 k€ 16 948 k€ 21 153 k€ 26 523 k€ 

Réassurance             

Autres éléments 
(frais + 

Participation aux 
résultats) 

Santé 2 019 k€ 2 077 k€ 2 136 k€ 2 195 k€ 2 254 k€ 

Vie 3 701 k€ 3 975 k€ 4 344 k€ 5 260 k€ 7 278 k€ 

Total 5 720 k€ 6 052 k€ 6 480 k€ 7 455 k€ 9 532 k€ 

Résultat de 
souscription 

Santé 752 k€ 963 k€ 1 426 k€ 2 094 k€ 2 930 k€ 

Vie -541 k€ -356 k€ 173 k€ 484 k€ 5 k€ 

Total 211 k€ 607 k€ 1 599 k€ 2 578 k€ 2 935 k€ 

 

 

En termes de résultats de souscription, l’année 2018 a été plus dégradée qu’anticipé dans la projection 

de l’ORSA. En effet, il était prévu un résultat de souscription (hors financier) de 211 k€ pour l’année 

2018, alors qu’il a atteint - 660 k€. Cet écart provient notamment cotisations acquises bien plus faibles 

qu’anticipé et de charges de provisions vie plus importantes que prévu. Voici ci-dessous le détail des 

écarts : 
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  Réalisé 2018 Estimé ORSA Ecart  

Cotisations Non Vie 8 570 k€ 8 734 k€ -165 k€ 

Cotisations Vie 8 679 k€ 9 263 k€ -584 k€ 

Charge Prestations Non Vie 5 479 k€ 5 964 k€ 485 k€ 

Charge des prestations Vie 5 613 k€ 5 620 k€ 7 k€ 

Charge des provisions d'assurance vie 1 077 k€ 482 k€ -595 k€ 

Frais d'acquisition 2 011 k€ 1 720 k€ -291 k€ 

Frais d'administration 2 863 k€ 2 871 k€ 8 k€ 

Autre résultat technique -865 k€ -1 129 k€ 264 k€ 

Résultat technique -660 k€ 211 k€ -693 k€ 

 

En ce qui concerne le Best Estimate Santé, nous pouvons comparer les estimations de l’ORSA au BE 

évalué au 31/12/18. Nous notons une diminution du BE (représentant un gain à venir plus important 

pour la mutuelle). Nous pouvons voir ci-dessous que l’évolution du Best Estimate (BE) est 

principalement expliquée par 

• La hausse du BE de sinistres (en lien avec l’augmentation des provisions comptables) 

• L’augmentation des cotisations à venir 

• La hausse des frais 

• Un meilleur P/C1  

 

Santé Réalisé 2018 Estimé ORSA Ecart  

BE Sinistres 973 k€ 570 k€ -403 k€ 

Cotisations N+1 9 204 k€ 8 822 k€ -382 k€ 

Frais sur cotisations N+1 1 760 k€ 1 384 k€ -375 k€ 

Charge de sinistralité N+1 5 438 k€ 6 038 k€ 600 k€ 

BE Primes -2 005 k€ -1 399 k€ -606 k€ 

BE Total -1 032 k€ -829 k€ -203 k€ 

 

Pour les contrats vie OptiVie (annuels), le montant de PPAP au 31/12/18 est conforme aux 

anticipations de l’ORSA. Par ailleurs, la mutuelle anticipe au 31/12/2018 une baisse de l’activité pour 

l’année suivante, ce qui se traduit par une diminution des volumes du BEL Primes. Ensuite, la mutuelle 

anticipe un P/C de l’année 2019 moins dégradé ainsi qu’un niveau de frais largement supérieur à celui 

modélisé dans l’ORSA d’où une augmentation significative du BE de primes par rapport à l’estimation. 

 
 

Contrats obsèques 
temporaires 

Réalisé 2018 Estimé ORSA Ecart 

BE Sinistres 980 k€ 998 k€ 18 k€ 

Cotisations N+1 6 346 k€ 6 727 k€ 380 k€ 

Frais sur cotisations N+1 3 916 k€ 1 110 k€ -2 806 k€ 

Charge de sinistralité N+1 2 563 k€ 4 827 k€ 2 264 k€ 

BE Primes 133 k€ -789 k€ 922 k€ 

BE Total 1 114 k€ 210 k€ 904 k€ 

 

 
1 Le P/C est le rapport entre les cotisations acquises HT et les prestations versées aux assurés 
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Pour les contrats Vie viagers, les projections de l’ORSA anticipaient un BEL de - 1 088 k€ alors qu’il a 

finalement atteint 294 € au 31/12/2018. La différence s’explique notamment par l’évolution du 

portefeuille, et par la mise à jour cette année des hypothèses de frais, de rachats et de la table de 

mortalité d’expérience (coefficient d’abattement moindre) utilisées dans le modèle de projection 

 

   
A.3. Résultats des investissements 

 

Au titre de son activité d’investissements, la Mutuelle Mare-Gaillard dispose d’un portefeuille de 

placements s’élevant à 25,0 M€ en valeur de marché. 

 

Le résultat financier 2018 se décompose ainsi : 

 

Valeur de 
marché des 
actifs à fin 

2018 

Produits 
financiers 

Charges 
financières 

Résultat des 
investissements +/- values 

latentes 
2017 2018 

25 084 k€ 385 k€ 414 k€ -271 k€ -29 k€ 4 986 k€ 

 

Le résultat d’investissements ainsi que les plus et moins-values latentes viennent directement 

impacter les fonds propres Solvabilité 2 de la manière suivante : 

• Le résultat d’investissement est une composante du résultat net qui impacte les fonds 

excédentaires. 

• Le total des plus et moins-values latentes, net des impôts différés, vient augmenter/imputer 

la réserve de réconciliation. 

 

Les projections de l’ORSA faisaient apparaître un résultat financier de 11 k€ pour 2018 :  

 

Année de projection 2018 2019 2020 2021 2022 

Assiette de placements (hors 
trésorerie) à la date de clôture 

23 421 k€ 24 241 k€ 25 969 k€ 28 886 k€ 33 902 k€ 

Produits financiers 472 k€ 584 k€ 599 k€ 633 k€ 777 k€ 

Charges financières 461 k€ 341 k€ 371 k€ 235 k€ 298 k€ 

Résultat financier 11 k€ 243 k€ 227 k€ 397 k€ 479 k€ 

 

Finalement, les estimations ORSA du résultat financier se sont avérées assez proches de la réalité (11k€ 

anticipé versus – 29k€ réalisé) : 

 

Résultat des 
investissements 

Réalisé 2018 Estimé ORSA Ecart  

Produits financiers 385 k€ 472 k€ 88 k€ 

Charges financières 414 k€ 461 k€ 48 k€ 

Résultat financier -29 k€ 11 k€ -40 k€ 
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A.4. Résultats des autres activités 

 

La Mutuelle Mare-Gaillard ne dispose pas d’autres produits ou dépenses importants hormis ceux 

indiqués dans les paragraphes précédents. 

 

   
A.5. Autres informations 

 

Aucune autre information importante susceptible d’impacter l'activité ou les résultats, ou qualifiée 

comme telle par la Mutuelle Mare-Gaillard, n’est à mentionner. 
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B Gouvernance 

   
 

   
B.1. Informations générales sur le système de gouvernance 

 

   
B.1.a Organisation générale 

 

Le choix du système de gouvernance de la Mutuelle Mare-Gaillard a été opéré en conformité avec les 

articles 41 à 49 de la directive, transposés aux articles L.114-21, L.211-12 à 14 du code de la mutualité 

et détaillés dans les articles 258 à 260, 266 à 275 des actes délégués. 

 

La gouvernance de la Mutuelle Mare-Gaillard est ainsi fondée sur la complémentarité entre : 

• Les administrateurs élus (Conseil d’Administration). 

• La présidence et la direction opérationnelle choisie pour ses compétences techniques et 

managériales (dirigeants effectifs). 

• Les fonctions clés en charge de prérogatives spécifiques (actuariat, gestion des risques, 

conformité et audit interne) devant soumettre leurs travaux au Conseil d’administration. 

L’organisation générale de la gouvernance est décrite dans les statuts de la Mutuelle Mare-Gaillard 

approuvée par l’Assemblée Générale. Par ailleurs, le Conseil d’administration contribue annuellement 

à la revue des politiques écrites de la Mutuelle Mare-Gaillard. 

 

Ainsi, les rôles et responsabilités d’acteurs ont été clairement identifiés et définis permettant de 

s’assurer d’une correcte séparation des tâches entre les fonctions d’administration, de gestion et de 

contrôle. Les canaux de communication entre ses acteurs ont été également définis. 

 

La vision schématique du système de gouvernance se présente comme suit : 
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L’organigramme fixant les lignes de reporting de la mutuelle se présente de la manière suivante : 

 

 

 
 

CA

DG

DAF

RFC Gestion des 
risques

RH

Comptabilité 

Finance

Budget

Controle de gestion Moyens généraux 

Direction Partenariat

Communication 

Marketing

RFCC, Audit Interne 

Controle Interne 
DDCRQC

Manager Pole 
Développement Com 

Entreprise 

Mque Gpe

Manager du Pole 
développement Com  

Particulier  

Resp Pole Particuliers 
Gpe

Resp SRQC  tous poles 
confondus 

Mque Gpe

Directeur Commercial 
Martinique  

Pole Particuliers



 

SFCR / MMG -CA du 18 mai 2019 

  15 

  

 

   
B.1.b Conseil d’administration 

 

Composition et tenues du Conseil d’administration : 

Le Conseil d’administration est composé de 26 à 29 administrateurs élus.  

 

Le Conseil d’administration se réunit à minima 4 fois dans l’année. Au cours de l’exercice 2018, les séances suivantes 

ont été tenues : 

- Le 12/05/2018 

- Le 22/09/2018 

- Le 15/12/2018 

 

Prérogatives du Conseil d’administration et travaux réalisés durant l’année : 

Dans le cadre de Solvabilité 2, le Conseil d’Administration joue un rôle central dans le système de gouvernance de la 

Mutuelle Mare Gaillard. A ce titre, les missions du Conseil d’Administration sont les suivantes :  

• Stratégie : fixe l’appétence et les limites de tolérance générale, approuve les stratégies et politiques 

principales de gestion des risques ; et fixe les principes généraux de la politique de rémunération et 

supervise sa mise en œuvre. 

• Interactions avec les fonctions clés : auditionne au minimum une fois par an et autant que nécessaires les 

responsables de fonctions clés.  

• Validation et surveillance : approuve et réexamine annuellement les politiques écrites, approuve les 

rapports sur la solvabilité et la situation financière et l’ORSA, en cas de recours à la sous-traitance, veille à 

ce que les dispositions afférentes pour chaque prestataire soient mises en place. Enfin, il assume la 

responsabilité finale du respect par l’organisme de la directive Solvabilité 2. 

• Prérogatives spécifiques vis-à-vis des dirigeants effectifs : approuve les éléments du contrat de travail du 

Dirigeant opérationnel. 

• Fixe les délégations de pouvoirs au Président et au Dirigeant opérationnel. 

Parallèlement, les administrateurs détiennent d’autres prérogatives (détermination des orientations de la mutuelle, 

surveillance des comptes annuels, approbation du rapport de gestion…) antérieures à la réforme qu’ils conservent. 

 

Dans ce contexte, le Conseil d’administration a notamment au cours de l’exercice, traité les sujets suivants : 
 

Dates Prérogatives 

12/05/2018 

1. Approbation du PV de la dernière réunion du Conseil d’Administration du 16/12/2017. 
2. Examens et clôture des comptes de l’exercice 2017. 
3. Approbation des rapports Narratifs 2017 :  

-RSR   :  (Regular Supervisory Report)*Le rapport régulier au contrôleur destiné à l’ACPR. 
-SFCR : (Solvency and Financial Conditions Report)*Le rapport sur la solvabilité et la situation 

financière destiné au public. 

4. Approbation du rapport  2017 Actuariat. 
5. Approbation du rapport 2017 du Comité d’Audit. 
6. Approbation du rapport 2017 de lutte contre le blanchiment des capitaux, et 

financement du terrorisme. 
7. Lecture du rapport d’activité 2017 des membres du Bureau. 
8. Mise en place des commissions de la MMG. (finance ORSA et risques, communication, 

immobilière sécurité CSE et maillage des agences, développement). 
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9. Vente Parcelle de Saint-François - validation du montant de la promesse de vente. 
10. Délégation de gestion des placements financiers. 
11. Nomination des co-commissaires aux comptes. 
12. Préparation de l’Assemblée Générale du 03 Juin 2018. 
     -Projet de l’ordre du jour, 
     -Présentation du projet de Résolutions.   

22/09/2018 

1. Approbation des procès-verbaux du Conseil d’Administration des réunions du 25 
mars 2018 et du  12 mai 2018. 

2. Point sur l’activité de la Mutuelle Mare-Gaillard, arrêtée au 30 Juin 2018. 
3. Approbation à la souscription à l’augmentation de capital en numéraire de la 

société VYV INVEST. 
4. Approbation des conventions Intragroupe du Groupe VYV : 
- convention de gestion, 
- convention intermédiation. 
5. Approbation de la mise à jour des politiques écrites de la MMG, mises en 

conformité par rapport aux politiques écrites du Groupe VYV. 
6. Démission d’un délégué. 
7. Cooptation d’un délégué. 
8. Commission VYV Jeune. 
9. Approbation du calendrier Prévisionnel du 1er Semestre 2019 - instances 

statutaires de la MMG. 
  

15/12/2018 

1. Approbation du PV de la dernière réunion du Conseil d’Administration du 22 septembre 2018. 
2. Point sur l’activité de la Mutuelle Mare-Gaillard, arrêté au 31 Octobre 2018. 
3. Présentation, étude du Budget Prévisionnel 2019 (perspective MMG). 
4. Approbation de la mise à jour des politiques écrites : 

- Audit, 
- Sous-traitance, 
- Compétence et honorabilité, 
- Rémunération. 

5. Approbation du Rapport ORSA (Comptes 2017). 
6. Approbation du Rapport ACTUARIEL. 
7. Nomination de M. Joël BROQUIN, Responsable Fonction Clé Gestion des risques. 
8. Rapport sur le processus d’élaboration et vérification de l’information financière et 

comptable nécessaires à l’établissement des comptes annuels. 
9. Calendrier Prévisionnel 2019 des Instances Statutaires de la MMG. 

  
 
En parallèle, un point systématique sur l’activité est réalisé mensuellement en bureau : cotisations, prestations, frais 
de gestion, placements, appétence aux risques. 
 

Par ailleurs, la création de commissions spécialisées issues du Conseil d’Administration permet la spécialisation de 

certains de ses membres : 

 

Comité d’audit : 

Ce comité qui se réunit 4 fois par an : 

• S’assure de la production des reporting comptables dans les délais initialement prévus ; 

• Informe le Conseil d’administration en cas de non-respect des délais de production des reporting comptables ; 

• Effectue un pré arrêté des comptes annuels préalablement à leur validation par le Conseil d’administration ; 
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• Effectue un suivi semestriel des indicateurs financiers ; 

• Rend compte au Conseil d’administration de ses investigations ; 

• Renforce les liens et la collaboration entre les acteurs politiques et opérationnels. 

 

En 2018, le comité d’audit s’est réuni 4 fois (la quatrième réunion prévue le 06/12/18 a été reportée au 23/01/19) .  

 

Dates Thèmes abordés / Ordre du jour 

02/05/2018 
 

• Rapport complémentaire au Comité d’Audit (suite réforme européenne de l’audit) 

• Suivi de la mise en œuvre des recommandations des Commissaires aux comptes 

• Point sur le contrôle interne et la Conformité 

• Rapport annuel du Comité d’Audit de la MMG 

12/07/2018 
 

• Mise à jour de la charte du Comité d’Audit 

• Présentation du plan de contrôle interne 

30/10/2018 
 

• Information sur les missions du plan d’audit 2018 

• Validation du plan d’audit pluriannuel 2019-2021 

• Suivi de la mise en œuvre des recommandations : audits internes et Commissaires aux comptes 

• Point sur le contrôle interne et la conformité 

• Définition du calendrier 2019 des réunions du Comité d’Audit 

06/12/2018 
Reporté le  

23/01/2019  
 

• Présentation des audits réalisés au plan d’audit 2018 

• Suivi de la mise en œuvre des recommandations  

• Validation de la politique d’audit interne 

• Validation de la lettre de mission des CAC sur les comptes intermédiaires au 31/10/2018 

• Validation du rapport sur les procédures d’élaboration et de vérification de l’information 
financière et comptable 

 

Le taux de participation aux réunions du comité d’audit était de 90%. 

 

La présidente du comité d’audit rapporte au conseil d’administration les travaux réalisés et les avis techniques émis 

par le comité. Elle informe le conseil de toute difficulté rencontrée. Le comité rédige, annuellement, un rapport écrit 

que le conseil d’administration joint au rapport annuel. 

 

 

 
   

B.1.c Indemnisation des administrateurs 

 
Les fonctions d’administrateurs au sein de la mutuelle sont gratuites et ne donnent pas lieu à rémunération. Le 

montant des indemnités versées en contrepartie de fonctions permanentes est voté chaque année au Conseil 

d’Administration puis à l’Assemblée Générale. Il respecte les plafonds imposés par le Code de la Mutualité. 

 

   
B.1.d Direction effective 

 

La direction effective de la Mutuelle Mare-Gaillard est assurée par deux dirigeants effectifs : 

• Le Président du Conseil d’Administration, Monsieur Guy CAZIMIR 

• Le Dirigeant opérationnel, Madame Julienne GANE 

Dans le respect du principe des quatre yeux, les dirigeants effectifs de la Mutuelle Mare-Gaillard sont impliqués dans 

les décisions significatives de la Mutuelle Mare-Gaillard, disposent de pouvoirs suffisants, d’une vue complète et 

approfondie de l’ensemble de l’activité. 
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Prérogatives spécifiques du Président : 

Le Conseil d’administration peut confier l’exécution de certaines missions, sous sa responsabilité et son contrôle, au 

Président, au Bureau, à un ou plusieurs administrateurs, au directeur de l’union ainsi qu’à une ou plusieurs 

commissions. 

Le Président est élu par le Conseil d’Administration en qualité de personne physique. Il organise et dirige les travaux 

de celui-ci et en rend compte à l’Assemblée Générale. Il informe le Conseil des procédures engagées application des 

articles L.510-8 et L.510-10 du code de la Mutualité.  

Il veille au bon fonctionnement des organes de l’Union, des différentes commissions et comités et s’assure en 

particulier que les administrateurs sont en mesure de remplir les attributions qui leur sont confiées.  

Le Président convoque le Conseil d’Administration et en établit l’ordre du jour. Il donne avis aux commissaires aux 

comptes de toutes les conventions autorisées. Il engage les dépenses. Le Président représente l’Union en justice et 

dans tous les actes de la vie civile. Il est compétent pour décider d’agir en justice ou de défendre l’union dans les 

actions intentées contre elle. 

 

Prérogatives spécifiques du Dirigeant opérationnel : 

Conformément aux statuts, le Conseil d’Administration délègue au Dirigeant opérationnel :  

• Les pouvoirs nécessaires pour assurer conformément aux textes législatifs et réglementaires et aux statuts, le 

fonctionnement de la mutuelle, 

• L’organisation des services, les moyens et les procédures mis en œuvre sont de la responsabilité du Dirigeant 

opérationnel qui veille à l’application des règles définies par les instances de la Mutuelle Mare-Gaillard,  

• Le pouvoir et la signature pour tout courrier relatif à la gestion du personnel (contrats de travail – à l’exception 

de ceux des cadres – congés, attestations et convocations diverses), à l’exception de ceux de direction, y 

compris les lettres de licenciements et les sanctions disciplinaires, dans le respect des dispositions légales, 

conventionnelles et des accords en vigueur au sein de la mutuelle, 

• Le pouvoir de négociation avec les syndicats et représentants du personnel, 

• Les délégations de pouvoirs et de signatures en ce qui concerne les engagements auprès de tiers dans le cadre 

d’appel d’offres, de recours à la sous-traitance, d’équipement, et l’ordonnancement des dépenses, y compris 

d’investissement, prévues dans les budgets prévisionnels approuvés par le CA 

• La représentation de la Mutuelle Mare-Gaillard auprès de toutes les organisations et instances politiques, 

sociales, institutionnelles, et les pouvoirs nécessaires à la supervision de l’ensemble des formalités auprès des 

autorités en charge de la réglementation des mutuelles et plus particulièrement de l’ACPR. 

 

   
B.1.e Fonctions clés 

 

Conformément à la règlementation Solvabilité 2, la Mutuelle Mare-Gaillard a nommé les quatre responsables de 

fonctions clés sur les domaines suivants : 

 

Fonction clé 
Date de 

validation 
Nom et Prénom Fonction exercée au sein de la mutuelle 

Gestion des risques 22/09/2018 Joël BROQUIN Directeur administratif et financier 

Actuarielle 01/01/2018 Sandrine CLEMENT Fonction actuarielle 

Audit interne 26/04/2016 Kévine BOUCHER Responsable audit / contrôle interne 

Vérification de la conformité 26/04/2016 Kévine BOUCHER Responsable audit / contrôle interne 
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Les fonctions clés doivent assurer la présentation de leurs travaux au Conseil d’Administration et leurs rapports 

respectifs (pour la fonction audit et la fonction actuarielle). Par ailleurs, les modalités permettant aux fonctions clés 

de disposer de toute l’autorité, ressources et indépendance opérationnelle nécessaires afin de mener leurs tâches à 

bien sont précisées dans des lettres de mission spécifiques. 

 

Comme indiqué dans le tableau précédent, l’organisation de la Mutuelle Mare-Gaillard prévoit que la fonction 

vérification de la conformité et la fonction audit interne soient portées par la même personne. Le cumul de ces 

fonctions se justifie par l’application du principe de proportionnalité (Article 271 des actes délégués) : la nature, 

l’ampleur et la complexité des activités de la mutuelle permettent en effet à la mutuelle d’appliquer ce principe. 

Pour autant, la Mutuelle Mare-Gaillard fait porter la responsabilité de la fonction d’audit interne par un collaborateur 

interne et confie la réalisation des missions d'audit à un cabinet spécialisé. 

 

Les principales missions et responsabilités des fonctions clés sont décrites dans la suite du rapport. 

 

   
B.1.f Changements importants survenus au cours de l’exercice 

 

Durant l’exercice nous relevons les changements suivants : 

- Démission de la DAF qui portait également la fonction clé « Gestion des Risques », au 30/08/2018. Remplacée 

par Joël BROQUIN, nouveau DAF. 

- La fonction actuariat est portée par le Groupe VYV, en la personne de Sandrine CLEMENT, depuis le 1er janvier 

2018. 

 

   
B.1.g Pratique et politique de rémunération 
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Concernant les pratiques de rémunération, la Mutuelle Mare-Gaillard a défini une politique de rémunération.  

 

A cet effet, les rémunérations du Dirigeant opérationnel, des responsables de fonctions clés, des cadres de direction 

de la mutuelle sont fixées par le Président du Conseil d’administration. 

La rémunération des salariés non cadres (employés/techniciens) est fixée dans le respect des dispositions de la 

convention collective de la mutualité. 

 

Les rémunérations variables sont réservées : 

• Aux fonctions commerciales : dans ce cadre, elles ne sont pas indexées sur le chiffre d’affaires produit. 

• Aux activités à dominante financière et de gestion : elles sont conditionnées au respect des échéances de 

production des informations comptables et financières et reporting de pilotage de la société, et des critères 

de qualité des travaux réalisés. 

 

   
B.1.a Adéquation du système de gouvernance 

 

Le système de gouvernance est revu annuellement par le Conseil d’Administration de la mutuelle dans le cadre de la 

politique de compétence et d’honorabilité. 

 

   
B.2. Exigences de compétence et d’honorabilité 

 

Conformément à l’article 42 de la directive, transposées à l’article L.114-21 du code de la mutualité et développées 

aux articles 258 et 273 des actes délégués, les administrateurs, les dirigeants et responsables des fonctions clés sont 

soumis à une exigence double de compétence et d’honorabilité. 

 

   
B.2.a Politique de compétence et d’honorabilité 

 

A cet effet, la politique de compétences et d’honorabilité de la Mutuelle Mare-Gaillard été validée par le Conseil 

d’administration du 16/12/2017 et révisée le 15/12/2018. Elle prévoit notamment pour les dirigeants effectifs et les 

porteurs de fonctions clés la constitution d’un dossier dans lequel est conservé : 

• Un CV attestant de l’expérience académique et professionnelle de la personne. 

• Les attestations de participation aux sessions de formation suivies 

• Un plan de formation et de maintien de compétence sur un horizon de 2 à 3 ans. 

 

   
B.2.b Exigences d’honorabilité et processus d’appréciation 

 
Les exigences d’honorabilité pour l’ensemble des acteurs de la gouvernance sont assurées par la présentation d’un 

extrait de casier judiciaire mis à jour à minima tous les 2 ans. 

 

Le contrôle des exigences d’honorabilité est assuré par la première vice-Présidente de la mutuelle. 

 

 

   
B.2.c Exigences de compétence et processus d’appréciation 
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Administrateurs : 

La compétence des administrateurs s’apprécie de manière collective au travers de la diversité des aptitudes, 

compétences, diplômes et/ou formations. 

Afin d’assurer la compétence de son Conseil d’Administration et ainsi qu’il puisse assumer ses prérogatives, plusieurs 

formations ont été dispensées aux administrateurs (ACTELIOR, KPMG, FNMF). 
 

Nous indiquons ci-dessous la liste des formations suivies en 2018 : 
 

▪ LES GRANDS PRINCIPES DE LA REFLEXION STRATEGIQUE  
▪ LE CADRE REGLEMENTAIRE ASSURANTIEL: SOLVABILITE 1 ET 2  
▪ LES PLACEMENTS: UNE SOURCE DE REVENUS ET DE RISQUES  
▪ COMPRENDRE LES COMPTES D’UNE MUTUELLE 
▪ DIRIGEANTS EFFECTIFS 
▪ LOI ECKERT 

 
Le dossier d’administrateur est par ailleurs constitué par la mutuelle et contient : 

• Un CV retraçant le parcours professionnel de l’administrateur et son expérience dans le domaine de 

l’assurance. 

• Les attestations de participation aux sessions de formation suivies 

• Un bilan de compétences à son entrée dans le conseil et une analyse régulière de ses besoins liés aux mandats 

exercés. 

• Un extrait de casier judiciaire (renouvelable à chaque mandat et tous les 3 ans). 

 

Dirigeants effectifs et Responsables de fonctions clés : 

La compétence des dirigeants effectifs et des responsables de fonctions clés s’apprécie de manière individuelle au 

regard de leurs prérogatives spécifiques avec les éléments suivants : 

• Formations et diplômes, 

• Expérience professionnelle. 

Parallèlement à ces éléments, les dirigeants effectifs et les responsables de fonctions clés ont suivi des formations 

assurées par le cabinet ACTELIOR au cours de l’exercice 2018, ce qui leur permet d’assurer le maintien de leur 

compétence : 

Formation RFC Actuariat : les différentes exigences de solvabilité2, fonction clé et gouvernance d’un organisme 

mutualiste, les missions règlementaires de la fonction actuarielle accompagnées de pistes d’études, le rapport 

actuariel. 

Formation RFC gestion des risques : rôle et positionnement dans la structure, les missions récurrentes, les missions 

innovantes, exemple de mise en place d’un processus risque 

Formation RFC Audit interne : l’audit interne un sujet très encadré, une fonction intégrée à la gouvernance, le plan 

d’audit une approche par les risques, la mission d’audit une approche méthodique 

 
 

• Dirigeant opérationnel : ORSA (risques majeurs, projection, préparation des stress-tests), formation RFC Audit 

interne, Actuariat, Gestion des risques, Conformité. 

 

• Fonction gestion des risques : Actuariat, Gestion des risques et Conformité Les enjeux de la fonction 

actuarielle, Accompagnement technique, Suivi technique, Provisionnement, Evaluation du SCR, ORSA : Risques 

majeurs, projection 2017-2021, préparation des stress-tests. 
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• Responsable de la fonction vérification de la conformité et de la fonction audit interne : Audit interne, Gestion 

des risques et Conformité, Responsable fonction clé Audit interne, Responsable fonction clé gestion des risques, 

Responsable fonction clé Conformité, Contrôle Interne, Contrats en déshérence (KPMG). 

Le contrôle des exigences de compétence est assuré par les dirigeants effectifs de la mutuelle. 

 

   
B.3. Système de gestion des risques y compris l’évaluation 

interne des risques et de la solvabilité 
 

   
B.3.a Organisation du système de gestion des risques 

 

En application de l’article 44 de la directive Solvabilité 2 et de l’article 259 des actes délégués, comme toute entreprise 

d’assurance, la mutuelle est tenue de mettre en place un système de gestion des risques.  

Comme l’indique l’article 44, la démarche risque consiste à étudier de manière structurée les risques. 

 

Identification : S’assurer que l’ensemble des risques auquel est soumise la mutuelle est bien identifié (Risques 

opérationnels, stratégiques, techniques, financiers…). 

 

Mesure : Définir des critères de mesure et de quantification des risques (fréquence, impact, …), ceci au moyen d’outils, 

de règles ou d’indicateurs. (SCR, P/C, indicateurs qualité…) 

 

Contrôle et gestion : Surveiller et de piloter ces risques afin notamment d’en limiter leurs impacts. Prévoir des plans 

de redressement permettant de limiter l’exposition de la mutuelle en cas de survenance d’un événement majeur. 

 

Déclaration : Préciser dans un reporting les informations liées à la gestion des risques. 

 

 
 

Ce système a pour vocation d’identifier et mesurer les risques auxquels elle est exposée dans le cadre de ses activités. 

Il comprend : des dispositifs de détection et d’évaluation des risques ; des mesures de contrôle et de maîtrise ; une 

intégration des processus décisionnels de l’entité.  

 

Identifier

Mesurer

ContrôlerGérer

Déclarer
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Il est à noter que le système décrit est intégré à l’organisation de la structure et, à ce titre, relayé au sein des 

organigrammes, procédures et modes opératoires encadrant au quotidien l’activité. 

Le système de gestion des risques de la mutuelle couvre l’ensemble des domaines présentant un niveau de criticité 

significatif et susceptible de représenter une menace quantifiable pour son activité, la qualité du service rendu aux 

adhérents, la pérennité de son modèle économique ou sa capacité à couvrir ses engagements assurantiels.  

 

Une politique de gestion des risques a été formalisée et validée par le Conseil d’Administration. Cette politique de 

gestion des risques prévoit notamment les éléments suivants sur les grandes catégories de risques identifiés : 

 
 

Risque de souscription : 

La politique de tarification et d’élaboration des garanties est soumise à des exigences réglementaires et légales et tient 

compte du marché (veille concurrentielle, études de marché, etc..).  

 

Un comité de l’Offre présidé par un chargé de la relation client se réunit à un rythme hebdomadaire et a vocation 

d’analyser les besoins des adhérents, d’optimiser les offres et de garantir une veille concurrentielle. Ce comité est 

composé de membres de la Direction et d’opérationnels en lien avec l’Offre et peut intégrer des membres invités de 

façon occasionnelle en fonction des thèmes abordés. 

La politique de tarification de la mutuelle passe par l'analyse de l'évolution des ratios de sinistralité (Prestations 

chargées / Cotisations) pour les deux grandes branches d’activité (Vie et Non Vie). Les objectifs recherchés sont un P/C 

Non Vie compris entre 90% et 100% et un P/C Vie inférieur à 115%. La tarification est élaborée par un actuaire. 

La fonction actuarielle émet un avis global sur la politique de souscription afin de :  

• S’assurer que la tarification est définie selon un P/C cible, 



 

RSR / MMG -CA du 18 mai 2019 

  24 

• S’assurer que la tarification tient compte des facteurs influençant le risque, 

• S’assurer de la cohérence des frais de gestion, 

• S’assurer de la cohérence avec les objectifs du Conseil d’Administration. 

 

Risque de marché : 

Tous les actifs, et en particulier les actifs couvrant le minimum de capital requis et le capital de solvabilité requis sont 

investis de façon à garantir la sécurité, la qualité, la liquidité et la rentabilité de l’ensemble du portefeuille.  

 

La stratégie de placement reste animée par le principe de prudence réaffirmé par le Conseil d’Administration. Elle 

intègre un certain nombre de contraintes de gestion : 

▪ Le portefeuille de la mutuelle doit :  

• Respecter les règles AMF, ACPR, code la mutualité ; 

• Prendre en compte la fiscalité applicable aux mutuelles du livre II.  

▪ Le portefeuille de la mutuelle ne doit pas :  

• Contenir des produits non éligibles au code de la Mutualité ; 

• Contenir des devises, dérivés, alternatifs, produits structurés ; 

• Ethique : les produits ne devront pas contenir des sociétés fabriquant des mines anti 

personnelles, des bombes à fragmentation, des produits de spéculation sur les matières 

premières. Les fonds ne devront pas être gérés dans un paradis fiscal ; 

• Contenir d’OPCVM qui ne sont pas de droit français ; 

• Prendre de risque de change. 

▪ Autres contraintes  

• Les EMTN et BNTM devront répondre aux 4 conditions du code de la mutualité suivantes :  

- Provenir d'une émission de plus de 30 millions d'euros,  

- Être valorisés par au moins deux organismes distincts et non liés financièrement 

avec l'investisseur  

- Faire l'objet d'un cours publié au moins une fois tous les 15 jours et tenu à la 

disposition du public en permanence  

- Comporter une clause de liquidité (rachat à un cours cohérent avec le cours publié, 

c'est à dire prenant en compte la variation de taux d'intérêt entre les dates de 

publication du cours et de transaction).  

• L’actif des OPCVM devra être ventilé suivant une nomenclature correspondant au code de 

la Mutualité et aux exigences de l’organisme de contrôle (transparisation) 

• Les obligations souveraines ou privées doivent avoir une signature « Investment grade » lors 

de leur achat, mais pas d’obligation de vente en cas de dégradation de la notation. Une 

poche obligation high yield ou non notée est autorisée dans un maximum de 10% de 

l’allocation obligataire.  

 

Les orientations retenues en termes d’allocation de placements sont donc les suivantes : 

▪ Principes de gestion :  

• Le choix des placements est focalisé sur les obligations à moyen terme, les DAT de moins 

d’un an à un an au plus, les SICAV, les FCP monétaires de trésorerie et les comptes sur livrets 

• Les comptes courants seront distincts des comptes pour la gestion financière  

• Les banques communiquent un relevé mensuel du/des portefeuilles  

• Maturité : un horizon de gestion de 4 à 10 ans  
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• Liquidité : les actifs couvrant les engagements réglementés doivent avoir une liquidité 

hebdomadaire   

• Rentabilité : pour la gestion sans risque, un niveau de rentabilité faible est admis.  

 

▪ L’actif est réparti en 2 « poches » dont les règles de gestion sont différentes :    

• Poche « sécurité » : environ 2/3 du portefeuille de la mutuelle, correspondant aux comptes 

sur livret, aux DAT, aux fonds monétaires ainsi qu’à la trésorerie d’exploitation.  

La gestion est de type « Sécurité », et doit respecter les règles de dispersion du code de la 

Mutualité. Les placements doivent être de type « taux ». Le risque de crédit est limité et 

diversifié. Les engagements doivent être liquides. La gestion est adaptée lors des 

commissions-rencontres avec les banques.   

• Poche « Diversification » : Cette poche, correspondant à environ 1/3 du portefeuille, 

correspond à des placements immobiliers, à des titres de participation, à des prêts, à des 

obligations et à des actions et autres titres. Ces actifs doivent respecter les règles de 

limitation et de dispersion du code de la Mutualité. 

Cette poche a une orientation de gestion plus « dynamique » que la précédente tout en 

conservant comme objectif premier de garantir une gestion sans risque.  

 

Risque opérationnel : 

L’analyse des risques permet d’identifier les risques-clés associés aux différents processus de la mutuelle Mare-

Gaillard, pour lesquels il est nécessaire d’avoir un niveau de maîtrise fort. Des plans de contrôles sont mis en place 

pour s’assurer de l’efficacité des éléments de maîtrise, tout défaut ou insuffisance de maîtrise donnant lieu à des plans 

d’optimisation suivis, par ailleurs. 

 

Le plan de contrôle est enrichi simultanément à la mise à jour de la cartographie des risques et des processus. 

 

Dans le cadre de la coordination du contrôle interne, une base « incidents » a été mise en œuvre ; elle permet de 

recenser les différents incidents survenus et les solutions mises en œuvre pour les résoudre. Elle permet également a 

posteriori de détecter des risques non identifiés dans la cartographie ou des actions de maîtrise inefficaces. Ainsi, il 

s’agit d’un outil central du contrôle interne permanent ; la mise à jour de la cartographie et des processus s’appuiera 

notamment sur cette base. 

 

La politique de gestion des risques encadre les actions d’identification, d’analyse, de mesure, de maîtrise, de contrôle 

et de reporting mises en œuvre avec comme objectifs de : 

• Maitriser la qualité des produits et services délivrés aux clients, 

• Garantir la fiabilité de l’information comptable et financière, 

• Garantir la conformité de ses activités aux obligations juridiques qui lui sont applicables, 

• Assurer la sécurité et la continuité de son fonctionnement, 

• Contribuer à garantir la pérennité de la mutuelle en mettant en œuvre un dispositif performant de mesure et 

de contrôle des risques. 

 

   
B.3.b Evaluation interne des risques et de la solvabilité 
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Le dispositif d'évaluation interne des risques et de la solvabilité (noté ORSA) est intégré au fonctionnement de 

l’entreprise et s’inscrit dans le cadre du dispositif de gestion des risques. Une politique ORSA est en cours de rédaction 

et sera validée par le Conseil d’Administration. Elle précise l’organisation du processus ORSA et prévoit plus 

particulièrement : 

- Une réalisation annuelle de l’ORSA, voire infra-annuelle en cas de changement significatif de l’environnement 

ou du profil de risques. 

- Une validation du rapport ORSA par le Conseil d’administration qui peut selon son jugement exiger de revoir 

et/ou corriger des paramètres concernant l’environnement externe (concurrence, juridique, économie, 

fiscalité, etc.) ou interne (interdépendances de décisions, évolution du niveau d’appétence aux risques fixé, 

adaptation de la stratégie et/ou de l’organisation, etc.). 

- Une démarche ORSA placée sous la responsabilité conjointe de la fonction gestion des risques. 

Le processus ORSA est mis à jour au moins une fois par an et à chaque changement majeur affectant la stratégie de 

l’organisme. 

L’ORSA est considéré comme un outil de pilotage de la Mutuelle Mare-Gaillard qui permet notamment de : 

• Définir de la stratégie de la mutuelle, déclinée en suite de manière opérationnelle en production commerciale 

par les équipes opérationnelles de la mutuelle, 

• Analyser les risques majeurs et l’analyse de la cohérence globale des résultats obtenus via la formule standard 

avec la perception du conseil de l’exposition aux risques de la mutuelle, 

• Analyse de l’impact des stress sur la solvabilité et les résultats de la mutuelle, et ses conséquences sur la 

stratégie à moyen terme de la mutuelle. 

Dans le cadre de cet exercice, la Mutuelle Mare-Gaillard analyse, évalue et s’assure de la couverture de l’ensemble 

des risques auxquels elle est soumise et détermine ses besoins de solvabilité. 

Pour cela, la démarche ORSA de la Mutuelle Mare-Gaillard se fonde sur les étapes suivantes : 

• Une identification préalable du besoin global de solvabilité, 

• Un respect permanent des exigences règlementaires en projetant l’activité de la Mutuelle Mare-Gaillard dans 

des conditions normales et dans des conditions adverses, 

• Une étude de la déviation du profil de risque de la Mutuelle Mare-Gaillard par rapport à la formule standard 

proposée par la législation. 

Chaque année, l’exercice ORSA fait l’objet d’une étude menée conjointement avec les administrateurs, les dirigeants 

effectifs et les fonctions clés de la mutuelle pour mener à bien les trois évaluations. A cet effet, les risques majeurs 

ont été identifiés au cours de sessions de travail menées avec les administrateurs membres du bureau, et ont fait 

l’objet de scénarios de stress proposés par les administrateurs, qui valident in fine le rapport. L’ensemble des 

évaluations fait l’objet d’un rapport formalisé à destination des administrateurs et de l’autorité de contrôle. 

 

Au regard de l’évaluation du Besoin Global de Solvabilité, la mutuelle intègre les éléments suivants : 

• Utilisation de la formule standard pour l’ensemble des risques techniques et financiers modélisés, 

• Ajustements liés au risque immobilier et au risque de concentration pour prendre en compte les spécificités 

de la mutuelle, 

• Ajout d’un montant forfaitaire associé à un risque qualitatif (homme clé, SI, etc.). 

Le besoin global de solvabilité (BGS) de la mutuelle au titre de l’exercice 2018 est estimé à 7.37 M€ dont 3.87 M€ 

évalué au travers de la formule standard. Un capital supplémentaire de 3.5 M€, correspondant à un choc lié à des 

risques liés à délégation de gestion et à un risque stratégique, viennent compléter le SCR :  

 
 BGS au 31/12/2017 
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SCR 3,87 M€ 

Risque délégation de gestion 1,50 M€ 

Risque stratégique 2,00 M€ 

Total 7,37 M€ 
    

Fonds propres 19,15 M€ 
  

Ratio de couverture du BGS 260% 

 

Le taux de couverture du BGS demeure satisfaisant à 260 % 

 

   
B.3.c Rôle spécifique de la fonction gestion des risques 

 

Dans le cadre du système de gestion des risques, le responsable de la fonction gestion des risques assume les 

prérogatives spécifiques suivantes :  

• Assistance à la mise en œuvre du système de gestion des risques, 

• Suivi du système de gestion des risques et du profil de risque de la Mutuelle Mare-Gaillard, 

• Déclaration des expositions aux risques et assistance sur son domaine au Conseil d’administration, 

• Identification et évaluation des risques émergents, 

• Coordination opérationnelle du processus ORSA. 

 

   
B.4. Système de contrôle interne 

 

   
B.4.a Description du système 

 
En application de l’article 46 de la directive et de l’article 266 des actes délégués, la Mutuelle 

Mare-Gaillard est tenue de mettre en place un système de contrôle interne. Cette disposition est en cohérence avec 

les exigences préalables du décret n° 2008-468 du 19 mai 2008 transposées à l’article R.211-28 du code de la mutualité. 

 

Dans ce contexte, la Mutuelle Mare-Gaillard dispose d’un dispositif de contrôle interne efficace. En vue de se 

conformer également à l’article 41-3 de la directive et de l’article 258-2 des actes délégués, la Mutuelle Mare-Gaillard 

a défini une politique de contrôle interne et de conformité décrivant les objectifs, responsabilités, processus et 

procédures de contrôle interne. 

Le contrôle interne est destiné à fournir une assurance raisonnable quant à la réalisation des objectifs suivants :  

• La conformité aux lois et règlements,  

• Le suivi et la prise en compte des décisions des instances (AG et CA) et l’application des instructions et des 

orientations fixées par la direction générale, en particulier par l’intermédiaire du tableau de suivi des décisions 

piloté par la gouvernance/secrétaire général. 

• Le bon fonctionnement des processus internes de la société, la détection des éventuels dysfonctionnements 

et la mise en œuvre les actions correctives ou préventives adaptées, 

• Le recensement et le suivi des incidents (incidents informatiques, de gestion, réclamations adhérent, tiers…), 

• La fiabilité de l’information comptable et financière, 

• Le suivi des recommandations et actions correctives ou préventives. 

D’une façon générale, le dispositif de contrôle interne contribue à la maîtrise de ses activités, à l’efficacité de ses 

opérations et à l’utilisation efficiente de ses ressources. 

Il repose sur : 
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• Une formalisation des processus existants au sein de la mutuelle, 

• Un suivi mensuel des incidents déclarés non clôturés est réalisé et permet d’avoir l’assurance de la mise en 

œuvre effective des éléments de maîtrise, 

• Une cartographie des risques couvrant les principaux risques (Stratégiques, Financiers, Opérationnels, 

Assurance).  

Le déploiement du dispositif de contrôle interne s’inscrit dans un dispositif global composé de trois niveaux de 

fonctions et de prérogatives : 

• Les 1er et 2nd niveaux du dispositif regroupant les fonctions opérationnelles et hiérarchiques, qui assurent la 

conduite des activités : 

Le 1er niveau concerne la surveillance permanente des activités par les opérationnels qui s’exerce au sein de 

chaque service. Celle-ci recouvre l’ensemble des dispositions mises en œuvre pour garantir la régularité, la 

sécurité et la validité des opérations réalisées. La surveillance permanente comporte deux volets : 

o La sécurité au quotidien qui concerne l’ensemble des collaborateurs et repose sur le respect 

permanent par chacun d’entre eux, pour toutes les opérations qu’ils traitent, des règles et procédures 

en vigueur ;  

o La supervision qui constitue l’obligation de la hiérarchie de vérifier, sur une base régulière et inscrite 

dans des procédures précises, l’adéquation des procédures aux besoins et le respect des salariés des 

règles et des procédures de traitement pour assurer la sécurité au quotidien.  

Le 2nd niveau est assuré par la responsable qualité et contrôle interne. En 2015, la responsable a été formée 

par l’UMG groupe Harmonie. En complément de cette formation, le cabinet Actélior a accompagné la 

responsable dans la reprise du pilotage du dispositif. 

• Le 3ème niveau assurant la supervision de la prise de risque, exercée par les membres du Comité d’Audit. Ces 

derniers définissent un plan d’audit qui sera réalisé par le prestataire externe et qui permet de s’assurer du 

respect des normes de gestion et des décisions des instances décisionnelles de la mutuelle. La mission d’audit 

représente, entre autres, un examen complémentaire du dispositif de contrôle interne et de la qualité de la 

gestion et de l’organisation. 

En parallèle, des contrôles périodiques sont réalisés par des organes de contrôle extérieur. Il s’agit, notamment, des 

contrôles exercés par le commissaire aux comptes. 

 

   
B.4.b Acteurs-clés impliqués dans la gouvernance de la maîtrise des 

risques 
 

La maîtrise des risques est l’affaire de tous, des organes de direction à l’ensemble des collaborateurs impliqués dans 

la conduite des affaires de la mutuelle. 

 

Dimension politique 

• Conseil d’administration  

Il détermine les orientations stratégiques de la mutuelle. A ce titre, il veille à la bonne marche de l’entreprise 

et à la maîtrise des activités. En parallèle, le conseil se prononce sur les dispositifs de gestion des risques et de 

contrôle interne, et doit s’assurer de leur efficacité. Dans ce cadre, il approuve un rapport annuel de contrôle 

interne en s’appuyant sur les informations communiquées par la Direction Générale.  

• Comité d’Audit 
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Le comité d’audit est institué conformément aux dispositions des articles L.114-17-1 du Code de la mutualité 

et L.823-19 du Code du commerce. 

Le comité d’audit est composé de 5 membres, dont 3 administrateurs, un délégué mutualiste et un 

professionnel spécialiste de l’audit. La présidente étant une administratrice. Les membres du comité sont 

désignés, y compris la présidente, par le conseil d’administration. 

 

Dimension managériale 

• La Direction générale de la mutuelle  

La direction générale de la mutuelle est chargée de définir et d’impulser le système de maîtrise des risques de 

la mutuelle. Elle veille à ce qu’il soit le plus adapté à sa structure et à son activité, en s’assurant de l’existence 

d’un environnement interne favorable, de la présence de dispositifs de gestion des risques et en veillant à leur 

adéquation avec les orientations du conseil d’administration. Dans ce cadre, elle est, régulièrement, tenue 

informée des dysfonctionnements et autres insuffisances du système du contrôle interne et veille à 

l’engagement d’actions correctives nécessaires. 

• La responsable qualité et contrôle interne 

La responsable du contrôle est chargée du pilotage du dispositif de contrôle interne. A ce titre, elle est 

responsable des tâches suivantes : mise à jour de la cartographie des risques, mise à jour des processus, 

centralisation des incidents dans une base, suivi des points de surveillance fondamentaux via des contrôles 

périodiques, etc. 

• Les responsables d’activité 

Chaque responsable est en charge de la mise en œuvre du contrôle interne dans son service et doit, de ce fait, 

veiller à mettre en œuvre les éléments constitutifs du référentiel de contrôle interne. 

• Les collaborateurs de la mutuelle 

Ils participent à l’animation du contrôle interne en mettant en œuvre les éléments de maîtrise associés à leur 

processus ainsi que les actions d’amélioration en lien avec les responsables d’activité. Leur implication est 

essentielle pour construire, faire fonctionner et surveiller le dispositif de contrôle interne dans la mesure où 

ces derniers ont accès à toute l’information nécessaire. 

 

   
B.4.c Rôle spécifique de la fonction conformité 

 

La fonction de vérification de la conformité a la responsabilité : 

• De mettre en place une politique et un plan de conformité, 

• Définir, les responsabilités, les compétences et les obligations de reporting liées à la conformité, 

• D’identifier et d’évaluer le risque de conformité en particulier sur les thèmes suivants : 

o Dispositif de prévention du blanchiment,  

o Protection de la clientèle,  

o Conformité des activités de la mutuelle aux lois et règlements et à la déontologie, 

• D’évaluer l’adéquation des mesures adoptées pour prévenir toute non-conformité, 

• D’évaluer l’impact de changements d’environnement. 

La fonction de vérification de la conformité est également consultée pour avis à l’initiative notamment de la direction 

et du Conseil d’administration, sur toute question règlementaire ou de conformité liée aux activités d’assurance ou de 

réassurance dont les aspects de fraude, lutte anti-blanchiment, lutte contre le terrorisme, la protection de la clientèle… 

La politique de conformité décrit en détail ses responsabilités, les contours de sa mission et les modalités de reporting. 
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B.5. Fonction d’audit interne 

 

Conformément aux dispositions de l’article 47 de la directive, précisées à l’article 271 du règlement délégué, la 

Mutuelle Mare-Gaillard dispose d’une fonction d’audit interne. Cette disposition est en cohérence avec les exigences 

préalables de l’ordonnance n°2008-1278 du 8 décembre 2008. 

 

A cet effet, la Mutuelle Mare Gaillard a mis en place un comité d’audit en charge de la supervision des activités d’audit 

et un dispositif d’audit interne. La nomination d’une fonction d'audit interne est venue compléter le dispositif depuis. 

Le Conseil d’administration, par l’intermédiaire du comité d’audit, entend annuellement la fonction d’audit interne. 

Dans ce cadre, la fonction d’audit interne : 

• Rend compte de la réalisation du plan d’audit, 

• Présente les conclusions des missions réalisées et les recommandations associées, 

• Réalise un état des lieux de la mise en œuvre des recommandations émises, 

• Propose un plan d’audit pour l’année suivante, ce dernier étant validé voire préalablement amendé par le 

Conseil d’administration.  

La fonction d’audit interne, pour assurer son objectivité, dispose également de la possibilité de conduire des audits 

non prévus initialement dans le plan d’audit. A cet effet, toute détection ou évènement majeur portant atteinte à la 

maitrise des risques est susceptible de donner lieu à une mission d’audit non planifiée initialement. 

 

Au cours de l’exercice 2018, la Mutuelle Mare Gaillard, dans le cadre de la réalisation des missions d’audit, a procédé 

à un suivi des recommandations des audits internes 2016-2017 et aux audits suivants : 

- Conformité à la Loi Eckert ; 
- Conformité à la règlementation « Protection de la clientèle » ; 
- Contrôle des travaux délégués à l’actuaire ACTELIOR et au cabinet d’audit PHM GROUP. 

 
Conformément à la convention d’affiliation à l’UMG Groupe VYV et à la politique d’audit interne, les missions d’audit 

ont été supervisées par la Direction de l’Audit Interne du Groupe et mises en œuvre suivant la méthodologie de l’IFACI2 

 

Parallèlement, la mutuelle a fixé le plan d’audit suivant sur les deux prochains exercices : 

 

Le plan d’audit prévu pour: 

-  2019 :  

• Audit de l’animation du pilotage du dispositif de gestion des risques ; 

• Audit de conformité du dispositif de LCB-FT ; 

• Audit sur la qualité des données. 
 

- 2020 :  

• Audit sur les dispositifs de gouvernance ; 

• Audit de conformité RGPD ; 

• Audit sur les dispositifs de management des risques SI. 
 

Voici un schéma représentant le fonctionnement de l’audit interne : 

 

 
2 Institut Français de l’Audit et du Contrôle Internes 
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ETAPE INSTANCE LIVRABLE 

Elaboration du plan d’audit 
Prioriser les missions sur la base : 
-d'une approche par les risques, 
-d'une cohérence avec les objectifs de l'entreprise, 
-des attentes du Comité de Direction, 
-des échanges réalisés en cours d'année avec les 
CAC, 
-des échanges réalisés en cours d'année avec le 
Président du Comité d'Audit, 
-de la cohérence du taux de couverture de l'univers 
d'audit par rapport à la politique d'audit arrêtée 

1 - Validation de la 
Direction générale, 

 
2 - Validation du Comité 
d’Audit, 

 
3 - approbation du 
Conseil d’Administration, 

- Plan d’audit pluriannuel 
- Détermination des périmètres 

audités 
- Validation des objectifs 
- Détermination de la période d’audit 
 

Pré-diagnostic  
- Réunion de lancement  

- Support de réunion de lancement  
- Note de cadrage  

Réalisation  - Eventuelle restitution 
intermédiaire  

- Eventuel support de restitution 
intermédiaire  

Conclusion / communication  

- Réunion de clôture  

- Projet de rapport  
- Support de réunion de clôture  
- Rapport définitif  
- Tableau des recommandations  

 
   

B.6. Fonction actuarielle 
 

Conformément aux dispositions de l’article 48 de la directive, précisées à l’article 272 du règlement délégué, la 

Mutuelle Mare-Gaillard dispose d’une fonction actuarielle. 

 

Les prérogatives de la fonction actuarielle incluent notamment la coordination et le contrôle des provisions 

techniques. En cela, la fonction actuarielle : 

• S’assure de l’adéquation des méthodologies, des modèles sous-jacents et des hypothèses utilisés pour le calcul 

des provisions techniques. 

• S’assure de la suffisance de la qualité des données utilisées dans le calcul des provisions techniques et en 

évalue les limites. 

La fonction actuarielle rend compte annuellement à la direction et au Conseil d’administration de la fiabilité et du 

caractère adéquat du calcul des provisions techniques et rédige pour cela un rapport actuariel. Celui-ci met en exergue 

les écarts constatés, les limites des méthodes et de la qualité des données et évalue le degré de certitude et de fiabilité 

des calculs. Le rapport vise aussi à présenter les défaillances et les recommandations associées à mettre en œuvre 

pour y remédier.  

 

La fonction actuarielle contribue également au système de gestion des risques de la Mutuelle  

Mare-Gaillard. En cela, la fonction actuarielle :  

• Participe à l’évaluation des capitaux de solvabilité règlementaires, 

• Emet un avis sur la politique globale de souscription et l’adéquation des dispositions prises en matière de 

réassurance. 

Dans le cadre de ses attributions, la fonction actuarielle a notamment procédé à la revue des méthodologies de 

provisionnement pratiquées au sein de la mutuelle. 
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B.7. Sous-traitance 
 

Dans le cadre de son activité, la Mutuelle Mare-Gaillard a recours à de la sous-traitance sur les domaines suivants : 

• Travaux liés aux fonctions actuariat et audit interne, 

• Gestion administrative des cotisations et des prestations santé et Vie, 

• Téléphonie et informatique, 

• Paie et cotisations. 

Cette sous-traitance étant formalisée dans la politique de sous-traitance (mise à jour et approuvée le 15 décembre 

2018) qui prévoit notamment les modalités de sélection et d’engagement, de suivi et de contrôle des prestations 

déléguées.  

 

Les sous-traitants de la mutuelle sont les suivants : 

NOM DU SOUS-TRAITANT REFERENT ACTIVITE SOUS-TRAITEE DATE DE DEBUT DE COOPERATION 

Cabinet PHM Group L. KERBOAS Audit interne 01/01/2016 

Cabinet ACTELIOR D.ECHEVIN Actuariat et solvabilité 2 02/12/2013 

ADP P. ROUBY Gestion de la paie 01/01/2018 

UMG GROUPE VYV S. CLEMENT Fonction Actuariat 01/01/2018 

HELIUM 
P. BOUDIN 

L. LONGCHAMPS 

Assistance technique 

informatique 
01/09/2010 

GIE SI 

HARMONIE MUTUELLE 

E. 

BLANCHAUDIER 

Gestion déléguée Santé   

Vie et Santé 

                      01/01/2015                    

01/01/2016 

  

Chaque sous-traitance fait l’objet d’une convention formalisée et la mutuelle s’assure de la compétence des 

partenaires avec qui elle travaille. 

 

   
B.8. Autres informations 

 

Aucune autre information importante ou qualifiée comme telle par la Mutuelle Mare-Gaillard susceptible d’impacter 

le système de gouvernance n’est à mentionner.  



 

RSR / MMG -CA du 18 mai 2019 

  33 

   
C Profil de risque 

   
 

De manière complémentaire à l’organisation décrite dans la gouvernance, la Mutuelle Mare-Gaillard procède à l’étude 

des risques de la manière suivante : 

 

Identification : 

La Mutuelle Mare-Gaillard a mis en place un processus d’identification et de suivi des risques, piloté au travers d’une 

cartographie des risques et qui concernent :  

• La stratégie produit, 

• Les évolutions réglementaires du marché, 

• Les placements, 

• Les systèmes d’informations, 

• Le pilotage technique, 

• Le dispositif de surveillance, 

• Les risques opérationnels. 

Cette cartographie permet ainsi de recenser les risques majeurs auxquels est exposée la mutuelle et font l’objet d’un 

suivi mensuel et d’une présentation en comité d’audit. 

 

Mesure : 

Les risques suivants sont modélisés par la formule standard : 

• Risque de souscription vie : il constitue le risque le plus important. Ce risque est intégralement pris en compte 

par la formule standard et plus précisément par le calcul du SCR de souscription. Le risque de souscription vie 

de la Mutuelle Mare-Gaillard est étudié à partir du module vie. 

• Risque de marché : il constitue le deuxième risque le plus important, après le risque vie. Il est intégralement 

pris en compte par la formule standard et plus précisément par le calcul du SCR de marché. L’utilisation de la 

formule standard calibrée par l’EIOPA et des informations financières officielles est en adéquation avec le 

profil de risque de la mutuelle. 

• Risque de souscription santé : il constitue un risque significatif pour la mutuelle. Ce risque est intégralement 

pris en compte par la formule standard et plus précisément par le calcul du SCR de souscription. 

Le risque de souscription santé de la Mutuelle Mare-Gaillard est étudié à partir du module santé court terme. 

• Risque de contrepartie : l’utilisation de la formule standard calibrée par l’EIOPA est en adéquation avec le 

profil de risque de la mutuelle.  

• Risque opérationnel : ce risque est suivi via la formule standard mais également via la cartographie des 

risques. 

Contrôle et gestion : 

Consécutivement à la mesure des risques, la mutuelle a mis en œuvre une organisation lui permettant de surveiller et 

de piloter ces risques afin notamment d’en limiter leurs impacts. Certains éléments de maîtrise sont notamment 

intégrés directement dans la cartographie des risques (suivi des plans d’actions, suivi des recommandations, suivi des 

reporting réglementaires, suivi de la base « incidents », etc.). 

 

Reporting : 

La mutuelle a mis en place des outils de pilotage et de suivi de l’activité basés sur un tableau de bord mensuel 

comprenant les indicateurs suivants : 

• Effectifs (adhérents, pp) 
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• Cotisations 

• Prestations 

• Production 

• Nombre de décès 

• Radiations 

• P/C 

• Frais de gestion 

• Placements 

• Résultat prévisionnel 

• Appétence aux risques 

 

   
C.1. Risque de souscription 

 

   
C.1.a SCR santé 

 

Ce SCR est décomposé entre le SCR de tarification et de provisionnement non similaire à la vie (santé) et le SCR 

catastrophe de la manière suivante :  

 
 SCR 2017 SCR 2018 

SCR tarification et provisionnement Santé 1 601 582 € 1 956 014 € 

SCR catastrophe 35 464 € 39 708 € 

Effet de diversification -26 232 € -29 405 € 

SCR Santé 1 610 814 € 1 966 317 € 

   

Conclusion : La hausse du SCR santé par rapport à la précédente étude s’explique principalement par l’augmentation 

du SCR tarification et provisionnement du fait d’un volume de primes anticipé plus important pour l’exercice futur que 

l’an dernier. Le SCR Santé atteint 1 966 k€ au 31/12/2018 contre 1 611k€ au 31/12/2017. 

 

Les projections effectuées dans le cadre de l’ORSA à fin 2017 prédisaient dans le scénario central un SCR de 

souscription santé de 1 795 k€ au 31/12/2018, l’écart est expliqué par des cotisations 2019 plus importantes. 

 

 

 

   
C.1.b SCR vie 

 
 SCR 2017 SCR 2018 

Risque de mortalité 1 585 368 € 1 782 661 € 

Risque de rachat 908 178 € 2 390 140 € 

Risque de frais 543 747 € 756 883 € 

Risque de catastrophe 318 102 € 151 778 € 

Effet de diversification -1 087 587 € -1 568 008 € 

SCR Souscription Vie 2 267 808 € 3 513 454 € 
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Conclusion : En prenant en compte un effet de diversification évalué à -1 568 k€, le SCR Souscription Vie atteint 3 513 

k€ contre 2 268 k€ au 31/12/2017.  Cette nette augmentation s’explique notamment par l’augmentation du risque de 

rachat, les évolutions d’hypothèses de modélisation du BEL (frais et mortalité) et l’évolution démographique. 

 

Les projections effectuées dans le cadre de l’ORSA à fin 2017 prédisaient dans le scénario central un SCR vie de 2 158 

k€ au 31/12/2018, l’écart s’explique notamment par l’augmentation du risque de rachat, les évolutions d’hypothèses 

de modélisation du BEL (frais et mortalité) et l’évolution démographique. 

 

   
C.1.c Appréhension du risque de souscription au sein de la mutuelle 

 

Le risque de souscription et de provisionnement de la Mutuelle Mare-Gaillard correspond au risque de perte financière 

découlant d’une tarification ou d’un provisionnement inadaptés à la garantie sous-jacente (les cotisations ne 

permettent pas de couvrir les prestations et frais de l’organisme ou les provisions ne permettent pas de couvrir les 

prestations afférentes).  

Ce risque de souscription et de provisionnement en santé peut notamment émaner des sources suivantes : 

• Des hypothèses de tarification et de provisionnement.  

• De la structure tarifaire du produit : Cotisation unique, par tranche d’âge ou par âge. Plus les tarifs sont 

segmentés, plus le risque d’anti sélection est limité.  

• De la structure des garanties : Les gammes modulaires, ou de grandes disparités entre les niveaux de 

garanties, entrainent un risque d’anti sélection.  

• De la distribution des produits : Les garanties proposées par un courtier présentent généralement une 

sinistralité plus élevée que celles distribuées en direct.  

• Des modalités d’adhésion : Le risque d’anti sélection est fortement corrélé aux modalités d’adhésion.  

• Des informations sur la population, disponibles pour la tarification et le provisionnement. 

 

 

 

   
C.1.d Mesure du risque de souscription et risques majeurs 

 

La Mutuelle Mare-Gaillard pilote son risque de souscription et de provisionnement au travers de plusieurs indicateurs 

suivis régulièrement et présentés à la direction et au Conseil d’Administration. Les principaux indicateurs sont : 

• L’évolution du portefeuille (nombre d’adhérents ou montant de cotisations). 

• Le rapport P/C hors frais de gestion segmenté par typologie de produit (santé collective, santé individuelle, 

décès). 

• Les écarts entre les provisions estimées et les prestations constatées. 

Au regard des risques importants, la Mutuelle Mare-Gaillard est particulièrement sensible à une forte augmentation 

de la sinistralité en santé et sur le décès.  

 

   
C.1.e Maitrise du risque de souscription 

 

L’ensemble des risques auquel est soumis la Mutuelle Mare-Gaillard fait l’objet d’un suivi régulier et d’un pilotage par 

la Direction Administrative et Financière. La gouvernance, au travers les Dirigeants effectifs et responsables des 

fonctions clés, est aussi un acteur de premier rang sur l’évaluation des risques de la mutuelle. 
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La Mutuelle Mare-Gaillard a donc mis en œuvre au sein de son organisation opérationnelle, des niveaux cibles, des 

alertes via des outils afin de limiter la survenance du risque considéré. Cette organisation lui permet ainsi d’être 

réactive et d’appliquer immédiatement les processus de redressement en vigueur. 

 

Par ailleurs, la sensibilité de la Mutuelle Mare-Gaillard au risque de souscription est testée dans le processus ORSA3 

par plusieurs scénarios : 

 

• Un choc stratégique de développement 

o Nouvelle production réduite de moitié par rapport au scenario central à partir de 2019, ceci sur 
l’ensemble des lignes produit. 

 
 2017 2018 2019 2020 2021 2022 

Fonds propres SI 10,04 M€ 10,25 M€ 10,57 M€ 11,04 M€ 12,00 M€ 13,51 M€ 

Fonds propres SII 19,15 M€ 19,20 M€ 19,72 M€ 20,95 M€ 22,60 M€ 25,21 M€ 

SCR 3,87 M€ 3,87 M€ 4,68 M€ 5,26 M€ 6,12 M€ 6,94 M€ 

MCR 6,20 M€ 6,20 M€ 6,20 M€ 6,20 M€ 6,20 M€ 6,20 M€ 

Ratio de couverture SCR 495% 496% 421% 398% 369% 363% 

Ratio de couverture MCR 309% 310% 318% 338% 365% 407% 
       

Scénario central 495% 488% 411% 387% 357% 338% 

 

La baisse du SCR par rapport au scénario central (due à la diminution de l’activité) est proportionnelle à celle des fonds 

propres, ce qui conduit à un maintien du ratio de solvabilité. 

 

• Choc de catastrophe naturelle combinée à une pandémie sur les Antilles :  
o Une baisse de la nouvelle production de 20% en 2020 par rapport au scénario central,  

o Une hausse de la mortalité de 100% en 2020, 50% en 2021 et retour à la normale en 2022, 

o Une hausse de la consommation médicale de 30% en 2020 et retour à la normale ensuite, 

o Un coût de détériorations dues à la tempête de 1 M€ pour la mutuelle en 2020. 

 
 2017 2018 2019 2020 2021 2022 

Fonds propres SI 10,04 M€ 10,25 M€ 10,90 M€ 3,19 M€ 1,55 M€ 5,83 M€ 

Fonds propres SII 19,15 M€ 19,24 M€ 20,60 M€ 11,61 M€ 14,86 M€ 20,47 M€ 

SCR 3,87 M€ 3,94 M€ 5,01 M€ 7,53 M€ 7,62 M€ 8,30 M€ 

MCR 6,20 M€ 6,20 M€ 6,20 M€ 6,20 M€ 6,20 M€ 6,20 M€ 

Ratio de couverture SCR 495% 488% 411% 154% 195% 247% 

Ratio de couverture MCR 309% 310% 332% 187% 240% 330% 
       

Scénario central 495% 488% 411% 387% 357% 338% 

 

Les fonds propres sont fortement affectés par les pertes importantes des années 2020 et 2021. Ceci réduit la capacité 

de la Mutuelle Mare Gaillard à supporter une forte croissance d’activité. Les ratios restent toutefois satisfaisants en 

normes SII. 

  

 
3 Réalisé en 2018 en se fondant sur la clôture 2017 
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C.2. Risque de marché 

 

Le SCR de marché final est calculé par le biais d’une matrice de corrélation entre les différentes catégories de risques, 

matrice définie dans le cadre du règlement délégué d’octobre 2014. 

 

Celui-ci est composé comme suit : 
 SCR 2017 SCR 2018 

Risque de taux 31 875 € 643 040 € 

Risque de spread 107 447 € 86 061 € 

Risque actions 836 080 € 720 184 € 

Risque immobilier 1 768 888 € 1 783 904 € 

Risque de devises 0 € 0 € 

Risque de concentration 543 649 € 498 156 € 

Effet de diversification -691 710 € -957 717 € 

SCR de marché 2 596 229 € 2 773 628 € 

 

Conclusion : Le SCR de marché atteint 2 774 k€ contre 2 596 k€ l’an dernier. Cette augmentation résulte notamment 

de la hausse du SCR Taux.  

 
Le scénario central de l’ORSA 2017 prédisait un SCR de marché de 2 625 k€ au 31/12/2018. L’écart s’explique par 

l’augmentation substantielle du SCR taux. 

 

   
C.2.a Appréhension du risque de marché au sein de la mutuelle 

 

Le risque de marché correspond à l’impact sur les fonds propres de la Mutuelle Mare-Gaillard de mouvements 

défavorables liés aux investissements. 

Ce risque de marché peut provenir :  

- D’une dégradation de valeur d’une classe d’actifs détenue par la Mutuelle Mare-Gaillard. 

- D’une dégradation de notation des titres détenus par la Mutuelle Mare-Gaillard. 

- D’une forte concentration d’investissement sur un même émetteur. 

 

   
C.2.b Mesure du risque de marché et risques majeurs 

 

La Mutuelle Mare-Gaillard pilote son risque de marché au travers de plusieurs indicateurs suivis régulièrement et 

présentés à la direction et au Conseil d’Administration. Les principaux indicateurs sont : 

- L’allocation stratégique des investissements validée par le Conseil d’Administration. 

- Des cibles de notation et de duration  

- Des critères stricts pour l’acquisition de biens immobiliers qui relèvent de la compétence du Conseil 

d’Administration. 
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C.2.c Maitrise du risque de marché 

 

Afin de maitriser les risques évoqués plus haut, la Mutuelle Mare-Gaillard a défini une politique de placements qui 

contribue au système de gestion des risques. Son objectif est de garantir la sécurité, la qualité, et la rentabilité de 

l’ensemble du portefeuille. 

 

Enfin, tous les placements de la Mutuelle Mare-Gaillard sont réalisés dans le respect du principe de la personne 

prudente : 

- La Mutuelle Mare Gaillard est en mesure d’appréhender les risques financiers associés aux actifs détenus. 

- Les investissements sont réalisés dans le meilleur intérêt des adhérents. 

 

 

 

 

  
C.3. Risque de crédit 

 
 SCR 2017 SCR 2018 

Risque de contrepartie, type 1 693 013 € 762 963 € 

Risque de contrepartie, type 2 639 741 € 723 305 € 

Effet de diversification -85 935 € -95 921 € 

Risque de contrepartie 1 246 819 € 1 390 346 € 

 

Conclusion : Nous observons une légère hausse des SCR de contrepartie de type 1 et de type 2 engendrant une 

augmentation du SCR Contrepartie.  

Finalement, le SCR lié au risque de contrepartie augmente et atteint 1 390 k€ au 31/12/2018 (contre 1 247 k€ au 

31/12/2017). 

 

Les projections réalisées dans le cadre de l’ORSA 2017 donnaient un montant de 1 246 k€ pour le SCR de défaut au 

31/12/2018. La sous-estimation provient de l’augmentation de l’assiette des actifs sous risque. 

 

   
C.3.a Appréhension du risque de crédit au sein de la mutuelle 

 

Le risque de crédit correspond à la mesure de l’impact sur les fonds propres de mouvements défavorables liés au 

défaut de l’ensemble des tiers auprès desquels l’organisme présente une créance ou dispose d’une garantie. La 

mutuelle ne réassurant pas son activité, ce risque reste limité. 

Ce risque de défaut peut provenir : 

- Du non-paiement des cotisations à recevoir par les adhérents. 

- Du non-paiement des créances détenues auprès de tiers. 

- Du défaut des banques au regard des liquidités détenues. 

 

   
C.3.b Mesure du risque de crédit et risques majeurs 

 

La Mutuelle Mare-Gaillard pilote son risque de marché au travers de plusieurs indicateurs suivis régulièrement et 

présentés à la direction et au Conseil d’administration. Les principaux indicateurs sont : 

- La notation des banques. 

- Le suivi du paiement des créances des adhérents et des tiers. 
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C.3.c Maitrise du risque de crédit et risques majeurs 

 

Concernant tout particulièrement celui des banques, la Mutuelle Mare-Gaillard veille à leur qualité et leur fiabilité lors 

de la sélection et suit leur solidité financière 

 

 

 

 

  
C.4. Risque de liquidité 

 

   
C.4.a Appréhension du risque de liquidité au sein de la mutuelle 

 

Le risque de liquidité correspond au risque de perte résultant d’un manque de liquidités disponibles à court terme 

pour faire face aux engagements de la mutuelle. Dans le cadre de l’activité de la Mutuelle Mare-Gaillard, il s’agit 

essentiellement de la capacité à régler les prestations aux bénéficiaires.  Au regard du profil de la mutuelle, ce risque 

reste limité. 

 

   
C.4.b Mesure du risque de liquidité et risques majeurs 

 

Pour ses engagements à court terme relatifs à l’activité de santé, la Mutuelle Mare-Gaillard suit tout particulièrement : 

• L’évolution du montant des prestations réglées et provisionnées. 

• Les délais de règlement. 

• Le niveau de trésorerie. 

• Le montant total du bénéfice attendu inclus dans les primes futures. 

• La liquidité des placements détenus en portefeuille. 

 

   
C.4.c Maitrise du risque de liquidité 

 

Afin de maitriser le risque de liquidité, la Mutuelle Mare-Gaillard, dans le cadre de sa gestion des placements s’assure 

de disposer d’une poche d’actifs de court terme pouvant être libérés immédiatement afin de faire face à une 

potentielle impasse de trésorerie à court terme.  

 

 

 

 

 

 

  
C.5. Risque opérationnel 

 
Dans le cadre de l’évaluation du SCR, ce risque est appréhendé de manière forfaitaire comme un pourcentage des 

cotisations et provisions techniques (hors marge de risque) brutes de réassurance, ce montant ne pouvant pas 

dépasser 30% du BSCR (SCR net des risques opérationnels et incorporels). 

 
 SCR 2017 SCR 2018 

Risque opérationnel 613 673 € 604 243 € 

 

Conclusion : Le SCR opérationnel diminue légèrement entre le 31/12/2017 et le 31/12/2018 et atteint 604k€. 
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Dans le scénario central de l’ORSA 2017, nous estimions le SCR lié au risque opérationnel à 633 k€ au 31/12/2018 (soit 
à un niveau très proche de celui réellement obtenu). 
 

   
C.5.a Appréhension du risque opérationnel au sein de la mutuelle 

 
Le risque opérationnel de la Mutuelle Mare-Gaillard correspond aux pertes potentielles qui pourraient résulter d’une 

défaillance au sein de l’organisme, défaillance qui pourrait être imputée à un défaut de contrôle interne, ce risque 

peut avoir les causes suivantes :  

• Risques de non-conformité (sanctions financières liées à la lutte contre le blanchiment et le financement du 

terrorisme ou bien encore la protection de la clientèle). 

• Risques juridiques (frais juridiques engagés et amendes faisant suite à des litiges). 

• Risque de fraude interne et externe. 

• Risques d’exécution des opérations (défaillance humaine, de contrôle, d’organisation, etc.). 

• Risque de défaillance des systèmes d’information (indisponibilité ou latence des outils affectant la capacité de 

travail, etc.). 

• Risques liés à la qualité des prestations sous-traitées (qualité et délai de gestion, etc.). 

• Risques relevant de la sécurité des biens et des personnes (incendie, etc., affectant la disponibilité des 

collaborateurs et des locaux). 

• Risques de réputation (dégradation de l’image de la Mutuelle Mare-Gaillard suite à une mauvaise qualité de 

gestion ou un défaut de conseil lors de la commercialisation, à la qualité des produits. 

• Risques liés à l’évolution de l’environnement légal (nouvelle règlementation affectant directement ou 

indirectement la capacité à maintenir une activité). 

 

   
C.5.b Mesure du risque opérationnel et risques majeurs 

 

Le risque opérationnel est suivi au travers de la collecte des incidents et des pertes opérationnelles, matérialisés au 

sein d’une cartographie des risques. Les incidents présentant un impact financier, règlementaire ou de réputation 

important sont remontés en Conseil d’administration. 

 

Au sein de la cartographie des risques, l’identification des risques opérationnels majeurs fait l’objet d’une analyse et 

donne lieu à des plans d’actions visant à restreindre ou éliminer les causes sous-jacentes. A cet effet les risques majeurs 

suivants ont été identifiés par la Mutuelle Mare-Gaillard : 

• Risque de non-conformité règlementaire, 

• Risque d’indisponibilité des serveurs informatiques. 

 

   
C.5.c Maitrise du risque opérationnel 

 

La cartographie des risques de la Mutuelle Mare Gaillard prévoit des actions de maitrise des risques opérationnels en 

fonction de leur importance. A cet effet, les risques majeurs opérationnels identifiés précédemment sont maitrisés de 

la manière suivante : 

Risque de non-conformité règlementaire : recours à un cabinet d’avocat spécialisé pour la veille règlementaire ainsi 

qu’au service de veille juridique du délégataire et accès à l’information juridique de la FNMF. 

Risque d’indisponibilité informatique : réalisation d’un plan de continuité d’activité sur les différents logiciels et mise 

en place d’une salle redondante, tests du dispositif. 

 



 

RSR / MMG -CA du 18 mai 2019 

  41 

Par ailleurs, la sensibilité de la Mutuelle Mare-Gaillard au risque opérationnel est testée dans le processus ORSA4 par 

un scénario de mouvements sociaux prenant en compte les hypothèses suivantes :  

• Effondrement de l’activité en 2020 (-50% sur tout le portefeuille hors viager), 

• Nouvelle production réduite de moitié par rapport au scénario central de 2020 à 2022 sur tout le portefeuille,  

• Détériorations engendrant des charges inattendues de 1.5M€ en 2020, 

• Pas de baisse des coûts de gestion. 

 2017 2018 2019 2020 2021 2022 

Fonds propres SI 10,04 M€ 10,25 M€ 10,90 M€ 8,52 M€ 8,38 M€ 9,05 M€ 

Fonds propres SII 19,15 M€ 19,24 M€ 20,60 M€ 18,49 M€ 19,05 M€ 20,61 M€ 

SCR 3,87 M€ 3,94 M€ 5,01 M€ 4,70 M€ 5,48 M€ 5,95 M€ 

MCR 6,20 M€ 6,20 M€ 6,20 M€ 6,20 M€ 6,20 M€ 6,20 M€ 

Ratio de couverture SCR 495% 488% 411% 394% 348% 347% 

Ratio de couverture MCR 309% 310% 332% 298% 307% 332% 
       

Scénario central 495% 488% 411% 387% 357% 338% 

 

L’impact sur le SCR est relativement important compte tenu de la baisse sensible des volumes en 2020. Ce dernier 

diminue de près de 40% par rapport au scénario central en fin de projection.  

Toutefois, la baisse des volumes d’activité est telle en 2020, qu’elle compense en totalité le résultat déficitaire 

(impactant, quant à lui les fonds propres à la baisse). Finalement, le ratio de couverture est supérieur à celui du 

scénario central l’année du choc et la mutuelle couvre ses exigences en SCR et MCR tout au long de la projection. 

 

 

 

 

  
C.6. Autres risques importants 

 

Aucun autre risque important ou qualifié comme tel par la Mutuelle Mare-Gaillard susceptible d’impacter le profil de 

risque présenté plus haut n’est à mentionner. 

 

 

 

 

  
C.7. Autres informations 

 

Aucune autre information importante ou qualifiée comme telle par la Mutuelle Mare-Gaillard susceptible d’impacter 

le profil de risque n’est à mentionner. 

 

Parallèlement, aux éléments présentés ci-dessus, la mutuelle n’a pas de prêts significatifs, si n’a constaté de 

concentration spécifique de risque complémentaire aux éléments précisés par ailleurs. 

Enfin la mutuelle n’a pas réalisé d’étude spécifique pour déterminer les dépendances entre les risques couverts par 

les modules ou sous-modules de risques du capital de solvabilité requis de base. 

 

  

 
4 Réalisé en 2018 en se fondant sur la dernière clôture comptable disponible (2017) 
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D Valorisation à des fins de solvabilité 

   
 

 

 

 

  
D.1. Actifs 

 

   
D.1.a Présentation du bilan 

 

Le bilan actif de la Mutuelle Mare-Gaillard en norme prudentielle, conformément aux états financiers Solvabilité 2, se 

présente de la manière suivante : 

 

 
 

Les actifs détenus par la mutuelle MARE GAILLARD sont principalement composés de placements (obligations, fonds 

d’investissement, dépôts, …) pour 15 763 k€ en valorisation SII et de biens immobiliers pour usage propre pour 6 952 

k€. Le total des actifs en valeur de marché s’élève à 30 197 k€ au 31/12/2018 contre 29 725 k€ au 31/12/2017. 

 

Il s’agit d’un montant très proche de celui qui avait été estimé dans le scénario central de l’ORSA réalisé en 2018 (l’actif 

en normes Solvabilité II était projeté à 30 318 k€ au 31/12/2018). 

Valorisation SI Valorisation SII Valorisation fiscale

Écarts d'acquisitions

Frais d'acquisition reportés

Actifs incorporels 39 420 € 39 420 €

Impôts différés actifs 257 256 €

Excédent de régime de retraite

Immobilisations corporelles pour usage propre 2 565 453 € 6 952 323 € 5 137 302 €

Placements (autres que les actifs en représentation de contrats en UC ou indexés) 15 127 920 € 15 763 006 € 15 495 121 €

Immobilier (autre que pour usage propre) 1 650 € 140 000 € 140 000 €

Participations

Actions 1 355 929 € 1 652 932 € 1 401 068 €

Actions cotées 4 087 € 4 087 € 4 087 €

Actions non cotées 1 351 842 € 1 648 845 € 1 396 981 €

Obligations 1 670 791 € 1 735 949 € 1 735 949 €

Obligations d'Etat

Obligations de sociétés 1 670 791 € 1 735 949 € 1 735 949 €

Obligations structurées

Titres garantis

Fonds d'investissement 44 068 € 56 874 € 40 852 €

Produits dérivés

Dépôts autres que ceux assimilables à de la trésorerie 12 055 483 € 12 177 251 € 12 177 251 €

Autres placements

Placements en représentation de contrats en UC ou indexés

Prêts et prêts hypothécaires 5 653 € 5 476 € 5 476 €

Prêts et prêts hypothécaires aux particuliers

Autres prêts et prêts hypothécaires 5 653 € 5 476 € 5 476 €

Avances sur polices

Provisions techniques cédées

Non vie et santé similaire à la non-vie

Non vie hors santé

Santé similaire à la non-vie

Vie et santé similaire à la vie, hors UC ou indéxés

Santé similaire à la vie

Vie (hors UC et indexés)

UC ou indexés

Dépôts auprès des cédantes

Créances nées d'opérations d'assurance 1 393 675 € 1 432 664 € 1 393 675 €

Créances nées d'opérations de réassurance

Autres créances (hors assurance) 3 422 880 € 3 422 880 € 3 422 880 €

Actions auto-détenues

Instruments de fonds propres appelés et non payés

Trésorerie et équivalent trésorerie 2 363 411 € 2 363 411 € 2 363 411 €

Autres actifs non mentionnés dans les postes ci-dessus 112 071 € 112 071 €

Total de l'actif 25 030 484 € 30 197 016 € 27 969 356 €

ACTIF
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D.1.b Base générale de comptabilisation des actifs 

 

La base générale de comptabilisation de l’actif, est conforme à la réglementation Solvabilité 2 et fondée sur l’approche 

suivante : 

• Valeur d’échange quand le titre est disponible sur un marché actif règlementé (actions, obligations, etc.) 

• Si celle-ci n’est pas disponible : 

o Valeur d’expert (notamment pour l’immobilier). 

o Ou valeur en normes comptables actuelles (notamment pour les créances). 

La Mutuelle Mare-Gaillard n’a pas identifié de source majeure d’incertitude liée à la valorisation des actifs. 

 

   
D.1.c Immobilisations incorporelles significatives 

 

La Mutuelle Mare Gaillard ne détient aucune immobilisation incorporelle significative. 

 

   
D.1.d Impôts différés actifs 

 

La Mutuelle Mare-Gaillard ne détient pas en propre de baux financiers ni d’exploitation. 

 

   
D.1.e Impôts différés actifs 

 

Dans la valorisation Solvabilité II, nous avons comptabilisé des impôts différés relatifs à tous les actifs et passifs afin 

d’intégrer les différences de valorisation entre les normes Solvabilité II et les normes fiscales.  

 

Nous avons décomposé le bilan en autant de postes qu’il était nécessaire pour se rapprocher au plus de la norme de 

l’IAS 12 du règlement CE n° 1126/2008. Nous avons évalué un impôt différé pour chaque poste en retenant 31 %5 de 

la différence de valorisation. Par ailleurs, nous avons pris en compte le déficit d’impôts reportable6 de la mutuelle à 

fin 2018 dans la modélisation des impôts différés. 

 

Finalement, le BEL, l’immobilier et les actions (VYV Invest) (principalement) génèrent 2 167 k€ d’impôts différés passif 

alors que les autres actifs et passifs génèrent 257k€ d’impôts différés actif7. 

 

  

 
5 Conformément à la doctrine du Groupe VYV 
6 De 320 k€ 
7 Le déficit reportable de la mutuelle constitué à fin 2018 fait également naître 99k€ d’impôts différés actifs. 
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Voici la décomposition du bilan prudentiel détaillée par poste : 
 

Détail de l'impôt différé Valorisation SII 
Valorisation 

Fiscale 
Impôts différés 

actif 
Impôts différés 

passif 

Actif 
du 

bilan 

Placements 

Immobilier 7 092 323 € 5 277 302 € 0 € 1 815 021 € 

Participations 0 € 0 € 0 € 0 € 

Actions 1 652 932 € 1 401 068 € 0 € 251 864 € 

Obligations 1 735 949 € 1 735 949 € 0 € 0 € 

Fonds d'investissement 56 874 € 40 852 € 0 € 16 021 € 

Dépôts autres que ceux 
assimilables à de la trésorerie 

12 177 251 € 12 177 251 € 0 € 0 € 

Prêts et prêts hypothécaires 5 476 € 5 476 € 0 € 0 € 

Autres 
actifs 

Provisions techniques cédées 0 € 0 € 0 € 0 € 

Créances 4 855 544 € 4 816 555 € 0 € 38 989 € 

Autres actifs 2 363 411 € 2 514 902 € 151 491 € 0 € 

Sous-total 29 939 760 € 27 969 356 € 151 491 € 2 121 895 € 

Passif 
du 

bilan 

Provisions 
techniques 

Santé / non vie 437 530 € 973 562 € 0 € 536 032 € 

Vie 3 428 568 € 7 722 891 € 0 € 4 294 323 € 

Autres 
passifs 

Dettes 6 183 203 € 6 220 103 € 0 € 36 900 € 

Autres passifs 752 068 € 393 508 € 358 560 € 0 € 

Sous-total 10 801 368 € 15 310 064 € 358 560 € 4 867 256 € 

Total 19 138 392 € 12 659 292 € 510 051 € 6 989 150 € 

Déficit reportable   319 809 €  

     ID ACTIF ID PASSIF 

   Total Impôt différé  257 256 € 2 166 637 € 

 

Finalement, la position nette des impôts différés se situe au passif pour un total de 1 909 k€. Ce montant diminue par 

rapport à l’exercice précédent essentiellement du fait de l’évolution des écarts entre les valorisations du Best Estimate. 

 

   
D.1.f Entreprises liées 

 

La Mutuelle Mare-Gaillard ne présente pas de participation significative dans des entreprises liées. 

 

 

 

 

  
D.2. Provisions techniques 

 

   
D.2.a Montant des provisions techniques et méthodologie 

 

Dans le cadre de son activité, la mutuelle Mare-Gaillard constitue les provisions suivantes en normes Solvabilité I :  

• Provisions pour sinistres à payer Vie ; 

• Provisions pour sinistres à payer Non-Vie ; 

• Provisions pour participation aux excédents et ristournes Vie ; 

• Provisions mathématiques Vie. 

 

Ci-dessous un tableau récapitulatif des provisions constituées au 31/12/2018 dans les normes comptables Françaises 

et dans les normes Solvabilité II.  
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D.2.a.i Risques santé et vie temporaire 
 

Dans le cadre de Solvabilité II, les évaluations de provisions ont été revues de la manière suivante :  

 

Le Best Estimate en santé est composé de deux éléments :  

 

• Best Estimate de sinistres : Il se rapporte à des sinistres qui se sont déjà produits (indépendamment de la 

question de savoir s’ils ont été déclarés ou non).  

La méthode de calcul retenue est celle de Chain Ladder. Ces projections sont ensuite actualisées à l’aide des 

taux publiés par l’EIOPA pour le 31/12/2018. La provision de gestion a été mise à jour avec le taux de frais de 

gestion des prestations observé au 31/12/2018 et corrigé de la baisse du taux de frais8 attendue pour 2019 

(soit 8.70 % sur l’activité Non-Vie). Pour l’activité Vie, nous appliquons une approche similaire nous conduisant 

à retenir un taux de frais de gestion de 7.38%. 

Enfin, les frais de gestion des placements ont également été intégrés au BEL de sinistres (le taux de frais de 

gestion utilisé est de 1.53%). 

 

Finalement, le Best Estimate de sinistres sur les PPAP est évalué à 973 k€ en non vie et 980 k€ en vie à la date 

de clôture de l’exercice. Ces montants sont cohérents avec les montants des provisions comptables.  

 

Le Best Estimate de sinistres au 31/12/2018 calculé dans le scénario central de l’ORSA à fin 2017 était de 570 

k€ en non vie et 998 k€ en vie (soit à un niveau très proche du BE de sinistres réellement observé à fin 2018).  

 

 
8 Telle que modélisée dans l’ORSA 2018 conformément à la stratégie de la mutuelle 

Charge 

prestations N+1
Cotisations N+1

Frais sur 

cotisations N+1
Total N+1

BEL IBNR, PM, PSAP Non 

vie 2017
1 077 111 € 1 081 079 € 5 643 309 € -8 191 813 € 1 276 854 € -1 271 649 € -190 570 €

BEL PPAP Vie 2018 1 060 621 € 910 340 € 5 313 472 € -7 270 832 € 1 218 022 € -739 338 € 171 003 €

BEL PM Vie 2018 5 440 030 € -2 028 893 €

BEL PPE Vie 2017 215 173 € 215 173 € 0 € 0 € 0 € 0 € 215 173 €

TOTAL 2017 7 792 934 € 177 700 € 10 956 781 € -15 462 644 € 2 494 876 € -2 010 987 € -1 833 287 €

BEL IBNR, PM, PSAP Non 

vie 2018
973 562 € 973 169 € 5 438 453 € -9 203 537 € 1 759 838 € -2 005 247 € -1 032 078 €

BEL PPAP Vie 2018 990 433 € 980 428 € 3 916 360 € 6 346 479 € 2 563 437 € 133 317 € 1 113 745 €

BEL PM Vie 2018 6 517 285 € 294 143 €

BEL PPE Vie 2018 (stock) 215 173 € 215 173 € 0 € 0 € 0 € 0 € 215 173 €

TOTAL 2018 8 696 453 € 2 462 912 € 9 354 812 € -2 857 058 € 4 323 274 € -1 871 930 € 590 983 €

-2 028 893 €

Provisions brutes de 

réassurance
Comptable

Solvabilité II

N et 

antérieurs

N + 1

TOTAL

294 143 €
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• Best Estimate de primes : Il s’agit de la projection de l’exercice N+1 (cotisations, prestations et frais) pour les 

contrats dont l’engagement était connu à la date de clôture. Les hypothèses retenues sont regroupées dans 

le tableau suivant : 

 Santé Vie Temporaire 

Cotisations 19 connues au 31/12/2018 9 173 k€ 6 325 k€ 

P/C9 2019 brut estimé 54% 57% 

Taux de frais de gestion10 des cotisations 19.12% 40.39% 

Taux de frais de gestion10 des prestations 8.70% 7.38% 

Taux de frais de gestion des investissements 1.26% 1.26% 

La différence entre les cotisations ci-dessus et celles de la partie primes du BEL de primes provient de l’actualisation. 

 

Le taux de frais de gestion10 sur cotisations est constitué des frais d’administration, frais d’acquisition et des 

autres charges techniques nettes des autres produits techniques. Notons que l’intégration des frais 

d’acquisition dans le BEL de primes constitue une évolution de méthodologie, suite aux recommandations de 

l’ACPR. Cette évolution, combinée à l’augmentation des taux de frais de gestion induit une augmentation 

sensible du BEL de primes Vie, (les niveaux de frais étant élevés sur cette partie du portefeuille). 

Enfin, le taux de frais financiers est appliqué à la partie « provision » du Best Estimate de primes, c’est-à-dire, 

aux prestations qui s’écouleront après l’exercice N+1. 

 

• Finalement, le Best Estimate de primes est évalué à -2 005k€ en non vie et 133k€ en vie (temporaire) au 

31/12/2018.   

Le scénario central de l’ORSA prévoyait un Best Estimate de primes au 31/12/2018 de - 1 399 k€ en non vie et -789 k€ 

en vie. Ces différences s’expliquent notamment par une actualisation des hypothèses de sinistralité et de frais avec 

les données observées sur l’année complète 2018, ainsi que par la prise en compte des frais d‘acquisition dans le BEL. 

 

Conclusion : Pour la santé et la vie temporaire, le BEL atteint finalement -1 032k€ en non vie et 1 114k€ en vie (décès 

temporaire) au 31/12/2018 contre -191 k€ en non vie et 171 k€ en vie au 31/12/2017. Pour l’activité Non Vie, la baisse 

est liée à la diminution du P/C anticipé pour 2019 (en partie compensée par l’intégration des frais d’acquisition dans le 

BE de primes). Pour l’activité Vie, la hausse du BE de primes s’explique notamment par l’intégration des frais 

d’acquisition dans le calcul. 

 

D.2.a.ii Contrats viagers en vie 
 

Les contrats viagers possèdent une caractéristique de non-révisabilité des cotisations et prestations et sont donc 

modélisés jusqu’à leur terme. Dans ce cadre, tous les flux (prestations, rachats, frais et cotisations) ont été projetés 

jusqu’au décès du dernier adhérent de ce portefeuille. L’actualisation des résultats futurs permet d’en déterminer le 

BEL 2018, mais également l’évolution de ce BEL dans le temps (utilisée notamment dans le calcul de la Risk Margin). 

 

Une étude sur les frais afférents aux contrats obsèques viagers a été menée. Ainsi, la méthodologie de valorisation de 

ces dépenses a sensiblement évolué par rapport à l’année dernière. Elle dissocie notamment les frais issus de la 

 
9 Le P/C est égal au rapport entre les prestations payées aux assurés et les cotisations acquises. Le P/C 2019 est supposé identique 
à celui observé au titre de l’exercice 2018. 
10 Calibré sur le compte de résultat 2018 ainsi que sur les baisses de frais anticipées dans l’ORSA de l’an passé (conformément à la 
stratégie de la Mutuelle). 
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délégation de gestion à Harmonie Mutuelle et les frais propres à la mutuelle Mare Gaillard, et intègre également les 

baisses de frais anticipées dans l’ORSA de l’an passé (conformément à la stratégie de la mutuelle). 

 

Conformément aux recommandations de l’ACPR (sur les contrats vie rachetables), les frais de gestion des cotisations 

sont modélisés via une composante fixe11 (248.34 € par tête en 2019, avec une diminution jusqu’en 2022, en 

cohérence avec les prévisions de l’ORSA) correspondant aux frais propres à la mutuelle, et une composante variable 

(de 12,63% des cotisations fixe au cours du temps) correspondant aux frais de délégation de gestion. Par ailleurs, les 

frais de gestion des prestations sont également envisagés fixes par tête (s’élevant à 37,28€ par tête en 2019, avec une 

diminution jusqu’en 2022, en cohérence avec les prévisions de l’ORSA)12.  Voici ci-dessous les frais utilisés pour les 

premières années de projection : 
 2018 2019 2020 2021 2022 

taux frais délégation de gestion HM 12,63% 12,63% 12,63% 12,63% 12,63% 

taux frais s/ cotisations (€ par tête) 40,26 € 37,28 € 31,47 € 25,30 € 20,05 € 

taux frais s/ prestations  (€ par tête) 268,19 € 248,34 € 209,63 € 168,53 € 133,56 € 

 

Ensuite, les frais de gestion fixes (en euros/tête) sont inflatés de 0.5% par an13. Les cotisations restent quant à elles 

fixes dans le temps. 

La table de mortalité utilisée est la TH00-02 abattue de 40%14, correspondant au risque réel du portefeuille viager, tel 

qu’observé dans la dernière étude technique menée sur le portefeuille. Enfin, le taux de rachats  utilisé (0.6%) est 

cohérent avec les informations disponibles lors de la clôture 2018. 

 

Finalement, le BEL viager atteint 294k€ au 31/12/2018. L’écart important par rapport aux Provisions Mathématiques 

(PM) en normes comptables s’explique par le fait que : 

• En comptabilité, les PM sont évaluées tête par tête et en prenant en compte, pour chaque individu, le 

maximum entre la PM théorique et la valeur de rachat, ce qui est très pénalisant. La table de mortalité est 

règlementaire et la valeur de la PM ne peut, par ailleurs, pas être négative (pas de compensation). 

• En norme Solvabilité II, le Best Estimate correspond à une projection plus « économique » avec une table de 

mortalité abattue grâce à l’expérience du portefeuille, et avec compensation de la charge par les cotisations. 

Ceci a pour effet de réduire de manière sensible le niveau de l’engagement de la mutuelle puisque les primes 

futures attendues compensent en partie les prestations futures.  

Nous notons une augmentation du BEL viager par rapport à l’an dernier puisqu’il était de -2 029 k€ au 31/12/2017. 

Cette observation s’explique notamment par l’évolution du portefeuille, et par la mise à jour cette année des 

hypothèses de frais, de rachats et de la table de mortalité d’expérience (coefficient d’abattement moindre) utilisées 

dans le modèle de projection.  

 

Le scénario central de l’ORSA prévoyait un BEL viager au 31/12/2018 de - 1 088 k€. L’écart observé avec la valorisation 

finale du BEL provient notamment de la mise à jour des hypothèses de frais, de rachats et de mortalité utilisées dans 

le modèle de projection ainsi que des variations démographiques. 

 

D.2.a.iii Provision pour participation aux excédents (PPE) 
 

Le stock actuel de PPE présent dans les comptes (en norme S1), est de 215k€ et n’est pas modifié en normes SII. 

 
11 Absente dans la modélisation de l’an passé 
12 L’an dernier, les frais de gestion des prestations étaient modélisés proportionnels aux prestations versées (6.67%) 
13 A partir de l’année 2023 
14 L’an dernier, l’abattement de la table retenu était de 56.4%, impacté par un exercice exceptionnel, retraité en 2018. 
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D.2.a.iv Marge pour risque  
 

Afin de calculer les provisions techniques en valeur de marché, il est nécessaire d’intégrer une marge pour risque 

(correspondant au coût d’immobilisation du SCR du portefeuille relatif à l’activité technique).  

Cette marge pour risque est ajoutée au « Best Estimate » dans le bilan aux normes Solvabilité II. Elle n’est cependant 

pas prise en considération dans les calculs du SCR. 

 

Afin d’évaluer cette marge pour risque, un SCR propre aux activités d’assurance de l’organisme est estimé, puis 

projeté. La somme actualisée des flux de SCR fournit alors la marge pour risque. 

Conformément aux orientations publiées par l’ACPR, la marge de risque est évaluée au global, et allouée par ligne 

d’activité au prorata des provisions techniques.  

 
 Marge de risque 

Santé similaire à la non-vie 1 469 607 € 

Vie (hors UC et indexés) 1 805 507 € 

Marge pour risques 3 275 114 € 
 

 

 

 

 

 

Pour rappel, la marge de risque s’élevait au 31/12/2017 à 2 009 k€ 

La forte augmentation observée cette année s’explique notamment par : 

• Une évolution méthodologique de projection du SCR Santé (plus prudente retenant un SCR de tarification en 

N+1 équivalent à celui observé à fin 2018) dans le cadre du calcul de la marge de risque. 

• Un accroissement sensible du SCR Vie, explicité ci-après 

• Les évolutions de projections des dépenses et prestations dans le BE vie viager. 

 

Nous anticipions 2 318 k€ de marge de risque au 31/12/2018 dans l’ORSA. Ces différences s’expliquent également par 

les éléments mentionnés ci-dessus. 

 

   
D.2.b Incertitude liée à la valeur des provisions techniques 

 

Dans le cadre de l’évaluation précédente, les incertitudes liées au calcul des provisions techniques sont les suivantes : 

• Sur l’évaluation des provisions de sinistre : 

o Incertitude liée à la cadence d’écoulement des sinistres. 

• Sur l’évaluation des provisions de prime : 

o Incertitude liée à la sinistralité future. 

o Incertitude liée aux frais futurs. 

 

 

 

 

 

  
D.3. Autres Passifs 

 

   
D.3.a Montant des autres passifs et méthodologie 

 

Le passif en normes Solvabilité II atteint 12 968 k€ au 31/12/2018 contre 10 576 k€ au 31/12/2017. Cet écart provient 

principalement de la hausse significative des provisions techniques (BE viager et marge de risque). 
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Les autres passifs de la Mutuelle Mare-Gaillard ont été comptabilisés de la manière suivante : 

• Estimation à la valeur comptable considérée comme la meilleure approximation de la valeur de marché. 

• Retraitements du bas de bilan liés à la valeur de marché (surcote notamment). 

Le passif en normes SII était dans l’ORSA projeté à 11 075 k€ au 31/12/2018. La différence provient en grande partie 

des évolutions (mentionnées précédemment) du BE viager et de la marge de risque. 

 

   
D.3.b Accords de location 

 

La Mutuelle Mare-Gaillard n’a pas d’accords relatifs à des baux d’exploitation ou financiers. 

 

   
D.3.c Impôts différés Passif 

 

Dans la valorisation Solvabilité II, nous avons comptabilisé des impôts différés relatifs à tous les actifs et passifs afin 

d’intégrer les différences de valorisation entre les normes Solvabilité II et les normes fiscales. Nous avons décomposé 

le bilan en autant de postes qu’il était nécessaire pour se rapprocher au plus de la norme de l’IAS 12 du règlement CE 

Valorisation SI Valorisation SII Valorisation fiscale

Provisions techniques – non-vie 973 562 € 437 530 € 973 562 €

Provisions techniques non-vie (hors santé)

Provisions techniques calculées comme un tout

Meilleure estimation

Marge de risque

Provisions techniques santé (similaire à la non-vie) 973 562 € 437 530 € 973 562 €

Provisions techniques calculées comme un tout 973 562 € 973 562 €

Meilleure estimation -1 032 078 €

Marge de risque 1 469 607 €

Provisions techniques - vie (hors UC ou indéxés) 7 722 891 € 3 428 568 € 7 722 891 €

Provisions techniques santé (similaire à la vie)

Provisions techniques calculées comme un tout

Meilleure estimation

Marge de risque

Provisions techniques vie (hors santé, UC ou indexés) 7 722 891 € 3 428 568 € 7 722 891 €

Provisions techniques calculées comme un tout 7 722 891 € 7 722 891 €

Meilleure estimation 1 623 061 €

Marge de risque 1 805 507 €

Provisions techniques UC ou indexés

Provisions techniques calculées comme un tout

Meilleure estimation

Marge de risque

Autres provisions techniques

Passifs éventuels

Provisions autres que les provisions techniques 393 508 € 393 508 € 393 508 €

Provision pour retraite et autres avantages 358 560 €

Dettes pour dépôts espèces des réassureurs

Impôts différés passifs 2 166 637 €

Produits dérivés

Dettes envers les établissements de crédit 70 717 € 70 717 € 70 717 €

Dettes financières autres que celles envers les établissements de crédit 

Dettes nées d'opérations d'assurance 1 723 034 € 1 723 034 € 1 723 034 €

Dettes nées d'opérations de réassurance

Autres dettes (non liées aux opérations d'assurance) 4 386 224 € 4 386 224 € 4 386 224 €

Dettes subordonnées

Dettes subordonnées exclues des fonds propres de base

Dettes subordonnées incluses dans les fonds propres de base

Autres dettes non mentionnées dans les postes ci-dessus 40 128 € 3 228 € 40 128 €

Total du passif 15 310 064 € 12 968 004 € 15 310 064 €

PASSIF
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n° 1126/2008. Nous avons évalué un impôt différé pour chaque poste en retenant 31 %15 de la différence de 

valorisation. Par ailleurs, nous avons pris en compte le déficit d’impôts reportable16 de la mutuelle à fin 2018 dans la 

modélisation des impôts différés. Finalement, le BEL, l’immobilier et les actions (VYV Invest) (principalement) génèrent 

2 167k€ d’impôts différés passif alors que les autres actifs et passifs génèrent 257k€ d’impôts différés actif17. 

 

Voici la décomposition du bilan prudentiel détaillée par poste : 
 

Détail de l'impôt différé Valorisation SII 
Valorisation 

Fiscale 
Impôts différés 

actif 
Impôts différés 

passif 

Actif 
du 

bilan 

Placements 

Immobilier 7 092 323 € 5 277 302 € 0 € 1 815 021 € 

Participations 0 € 0 € 0 € 0 € 

Actions 1 652 932 € 1 401 068 € 0 € 251 864 € 

Obligations 1 735 949 € 1 735 949 € 0 € 0 € 

Fonds d'investissement 56 874 € 40 852 € 0 € 16 021 € 

Dépôts autres que ceux 
assimilables à de la trésorerie 

12 177 251 € 12 177 251 € 0 € 0 € 

Prêts et prêts hypothécaires 5 476 € 5 476 € 0 € 0 € 

Autres 
actifs 

Provisions techniques cédées 0 € 0 € 0 € 0 € 

Créances 4 855 544 € 4 816 555 € 0 € 38 989 € 

Autres actifs 2 363 411 € 2 514 902 € 151 491 € 0 € 

Sous-total 29 939 760 € 27 969 356 € 151 491 € 2 121 895 € 

Passif 
du 

bilan 

Provisions 
techniques 

Santé / non vie 437 530 € 973 562 € 0 € 536 032 € 

Vie 3 428 568 € 7 722 891 € 0 € 4 294 323 € 

Autres 
passifs 

Dettes 6 183 203 € 6 220 103 € 0 € 36 900 € 

Autres passifs 752 068 € 393 508 € 358 560 € 0 € 

Sous-total 10 801 368 € 15 310 064 € 358 560 € 4 867 256 € 

Total 19 138 392 € 12 659 292 € 510 051 € 6 989 150 € 

Déficit reportable   319 809 €  

     ID ACTIF ID PASSIF 

   Total Impôt différé  257 256 € 2 166 637 € 

 

Finalement, la position nette des impôts différés se situe au passif pour un total de 1 909 k€. Ce montant diminue par 

rapport à l’exercice précédent essentiellement du fait de l’évolution des écarts entre les valorisations du best estimate. 

 

   
D.3.d Avantages économiques et avantages du personnel 

 

La Mutuelle Mare-Gaillard provisionne des indemnités de fin de carrière pour un montant de 359 k€ au 31/12/2018. 

 

 

 

 

  
D.4. Méthodes de valorisation alternatives 

 

La Mutuelle Mare-Gaillard n’utilise aucune méthode de valorisation alternative autre que celles prévues par la 

règlementation et présentées ci-dessus. 

 

 

 

 

  
D.5. Autres informations 

 
15 Conformément à la doctrine du Groupe VYV 
16 De 320 k€ selon nos échanges avec la mutuelle. 
17 Le déficit reportable de la mutuelle constitué à fin 2018 fait également naître 99k€ d’impôts différés actifs. 
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Aucune autre information importante ou qualifiée comme telle par la Mutuelle Mare-Gaillard susceptible d’impacter 

la valorisation des actifs et passifs présentée plus haut n’est à mentionner. 

 

La Mutuelle Mare-Gaillard ne recourt pas à l’utilisation des normes IFRS pour l’évaluation de ses actifs et de ses passifs 

car son application imposerait des coûts disproportionnés par rapport au montant total des charges administratives. 
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E Gestion du capital 

   
 

 

 

 

  
E.1. Fonds propres 

 

   
E.1.a Structure des fonds propres 

 

La gestion des fonds propres de la Mutuelle Mare-Gaillard est revue chaque année par le Conseil d’administration qui 

valide la couverture de marge de la Mutuelle Mare-Gaillard ainsi que les projections issues du processus ORSA utilisant 

un horizon de 5 ans. Etant donné la nature de l’organisme, la politique de gestion des fonds propres est simplifiée. 

 

La structure des fonds propres se présente de la manière suivante : 

 

 
 

Le tableau ci-dessous présente le passage de fonds propres S1 aux fonds propres S2 : 

 
 SCR 2017 SCR 2018 

Fonds propres comptables 10 040 229 € 9 720 421 € 

Comptabilisation actifs incorporels -17 570 € -39 420 € 

Passage en valeur de marché 4 675 037 € 4 985 596 € 

Evolution des provisions 9 626 221 € 8 105 470 € 

Marge de risque -2 008 595 € -3 275 114 € 

Impôt différé -2 808 037 € -1 909 380 € 

Engagements sociaux (IFC) -358 560 € -358 560 € 

Fonds propres S2 19 148 726 € 17 229 012 € 

 

Valorisation SI Valorisation SII

9 720 421 € 17 229 012 €

1 049 991 € 1 049 991 €

8 670 430 € 16 179 021 €

9 720 421 € 17 229 012 €

Comptes mutualistes subordonnés

Fonds initial, cotisations des membres ou élément de fonds propres de base équivalent

pour les mutuelles et les entreprises de type mutuel

FONDS PROPRES

Capital en actions ordinaires (brut des actions propres)

Fonds propres issus des états financiers qui ne devraient pas être inclus dans la réserve de

réconciliation et qui ne respectent pas les critères de fonds propres de Solvabilité II

Déductions pour participations dans des établissements de crédit et des établissements

financiers

Total fonds propres de base après déductions

Fonds propres issus des états financiers qui ne devraient pas être inclus dans la réserve de

réconciliation et qui ne respectent pas les critères de fonds propres de Solvabilité II

Déductions

Fonds propres de base

Fonds excédentaires

Réserve de réconciliation

Passifs subordonnés

Montant égal à la valeur des actifs d'impôts différés nets

Autres éléments de fonds propres approuvés par l ’autorité de contrôle en tant que fonds

propres de base non spécifiés supra

Actions de préférence

Compte de primes d'émission lié aux actions de préférence

Compte de primes d'émission lié au capital en actions ordinaires
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L’ensemble des fonds propres de la mutuelle est de niveau 1. Les fonds diminuent significativement entre les deux 

exercices (baisse de 10% en 2018), en raison principalement de la hausse des provisions techniques (notamment le BE 

viager et la marge de risque). Les fonds propres en valeurs SII restent nettement supérieurs aux fonds propres des 

normes comptables (+ 7.4 M€). 

 

   
E.1.b Passifs subordonnés 

 

La Mutuelle Mare-Gaillard ne détient pas de passifs subordonnés 

 

   
E.1.c Fonds Propres éligibles et disponibles 

 

FONDS PROPRES Valorisation SII 

Fonds propres éligibles et disponibles   

Total des fonds propres disponibles pour couvrir le capital de solvabilité requis 17 229 012 € 

Total des fonds propres disponibles pour couvrir le minimum de capital requis 17 229 012 € 

Total des fonds propres éligibles pour couvrir le capital de solvabilité requis 17 229 012 € 

Total des fonds propres éligibles pour couvrir le minimum de capital requis 17 229 012 € 

 

Les projections de l’ORSA en scénario central au 31/12/17 donnaient les montants de fonds propres suivants : 

 

 2017 2018 2019 2020 2021 2022 

Fonds propres SI 10,04 M€ 10,25 M€ 10,90 M€ 12,25 M€ 14,48 M€ 17,09 M€ 

Fonds propres SII 19,15 M€ 19,24 M€ 20,60 M€ 23,48 M€ 27,41 M€ 32,35 M€ 

 

Par rapport aux anticipations ORSA, les fonds propres Solvabilité II de la mutuelle au 31/12/2018 sont en diminution 

en raison notamment de l’augmentation des provisions techniques et du résultat 2018 déficitaire. 

 

 

 

  
E.2. Capital de solvabilité requis et minimum de capital requis 

 
   

E.2.a Capital de solvabilité requis 

 
Le SCR global s’élève à 5 224 k€ après prise en compte de la diversification et de l’ajustement soit une hausse de 35% 

par rapport à l’an dernier (3 869 k€) : 

 

BSCR 6 529 019 € 

SCRMarket 2 773 628 € 

SCRDefaut 1 390 346 € 

SCRLife 3 513 454 € 

SCRHealth 1 966 317 € 

SCRNon Life 0 € 

SCRInt 0 € 

Effet de diversification -3 114 727 € 
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Adj -1 909 380 € 
  

SCROp 604 243 € 
  

SCR global 5 223 881 € 

 

Remarques sur les évaluations de SCR par risque : 

 

✓ Le SCR Vie est la principale composante du SCR global. Il est en hausse sensible cette année et atteint 3 513 

k€ (contre 2 268k€ au 31/12/2017). Cette évolution s’explique essentiellement par un accroissement du SCR 

de rachat. 

✓ La deuxième composante importante est le SCR Marché qui atteint 2 774 k€. Il augmente légèrement par 

rapport à l’année passée (2 596 k€) en raison notamment de la hausse du SCR Taux. 

✓ Le SCR Santé augmente cette année et atteint 1 966 k€ (contre 1 611 k€ au 31/12/2017). Cette évolution 

s’explique par la hausse attendue des cotisations N+1. 

✓ Le SCR de contrepartie atteint 1 390 k€ (contre 1 247 k€ au 31/12/2017). Il augmente légèrement en raison 

de la hausse des actifs sous risque. 

✓ Le SCR Opérationnel atteint 604 k€ contre 614 k€ au 31/12/2017. 

 

 

Ajustement SCR Opérationnel

-1 909 380 € 604 243 €

Effet diversification

-3 114 727 €

SCR Marché SCR Contrepartie SCR Vie SCR Santé

2 773 628 € 1 390 346 € 3 513 454 € 1 966 317 €

SCR incorporels

0 €

Actions Type 1 Mortalité Souscription

720 184 € 762 963 € 1 782 661 € 1 956 014 €

Immobilier Type 2 Longévité Catastrophe

1 783 904 € 723 305 € 0 € 39 708 €

Taux Invalidité Rachats

643 040 € 0 € 0 €

Spread Rachats

86 061 € 2 390 140 €

Devises Frais

0 € 756 883 €

Concentration Révision de table

498 156 € 0 €

Catastrophe

151 778 €

6 200 000 €

Fonds de garantie

6 200 000 €

Evaluation du SCR

SCR

5 223 881 €

MCR
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Les projections des différents modules du SCR obtenus dans le scénario central sont présentées ci-dessous : 

 

 2018 2019 2020 2021 2022 

SCR Santé 1,80 M€ 2,18 M€ 2,73 M€ 3,43 M€ 4,30 M€ 

SCR Marché 2,62 M€ 3,79 M€ 4,13 M€ 5,09 M€ 6,09 M€ 

SCR Contrepartie 1,25 M€ 1,16 M€ 1,34 M€ 1,56 M€ 1,83 M€ 

SCR Vie 2,16 M€ 2,44 M€ 2,92 M€ 3,59 M€ 4,43 M€ 

SCR Intangible 0,00 M€ 0,00 M€ 0,00 M€ 0,00 M€ 0,00 M€ 

Diversification -2,58 M€ -3,03 M€ -3,56 M€ -4,37 M€ -5,33 M€ 

Basic SCR 5,25 M€ 6,53 M€ 7,54 M€ 9,30 M€ 11,33 M€ 

SCR opérationnel 0,63 M€ 0,72 M€ 0,89 M€ 1,14 M€ 1,42 M€ 

Ajustement -1,94 M€ -2,25 M€ -2,36 M€ -2,76 M€ -3,19 M€ 

SCR 3,94 M€ 5,01 M€ 6,07 M€ 7,67 M€ 9,56 M€ 

 

Pour l’année 2018, les écarts entre l’ORSA et le SCR réellement observé s’expliquent en grande partie par la hausse 

des composantes du BSCR (en particulier le SCR vie). 

 

   
E.2.b Minimum de capital de requis 

 

Le MCR ne peut être inférieur à un seuil plancher fonction de l’activité de l’organisme.  

• Organisme vie : 3,7 M€.  

• Organisme non vie : 2,5 M€.  

• Organisme mixte : 6,2 M€.  

 

Le MCR est égal au minimum règlementaire soit 6,2 M€, comme l’exercice précédent. 

 

 MCR 2017 MCR 2018 

MCR Non Vie 410 551 € 402 770 € 

MCR Vie 148 448 € 190 879 € 

MCR Linéaire 558 999 € 593 649 € 

MCR Combiné 967 238 € 1 305 970 € 

MCR 6 200 000 € 6 200 000 € 

 

Finalement, le ratio de couverture du SCR de la mutuelle MARE GAILLARD diminue nettement par rapport à l’exercice 

précédent en raison d’une baisse des fonds propres éligibles conjuguée à une augmentation du SCR.  
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Le ratio de couverture du SCR atteint finalement 330%, et celui du MCR 278% ce qui reste très satisfaisant. 

 

Normes Solvabilité II 
Au 

31/12/2016 
Au 

31/12/2017 
Au 

31/12/2018 
Evolution 
relative 

Niveau de Solvabilité Requis 4 063 670 € 3 868 951 € 5 223 881 € 35% 

Niveau de solvabilité Minimum 6 200 000 € 6 200 000 € 6 200 000 € 0% 

Fonds propres éligibles pour couvrir le SCR 16 649 610 € 19 148 726 € 17 229 012 € -10% 

Fonds propres éligibles pour couvrir le MCR 16 649 610 € 19 148 726 € 17 229 012 € -10% 

Ratio de couverture du SCR 410% 495% 330% -165 points 

Ratio de couverture du MCR 269% 309% 278% -31 points 

 

Ces deux ratios sont très satisfaisants au regard de la législation qui demande aux organismes une couverture au-delà 

de 100 %. 

 

En outre, sur la période de projection de l’ORSA 2018-2022, les ratios MCR et SCR restent largement au-dessus des 

exigences règlementaires. Dans le scénario central, les ratios projetés sont toujours supérieurs à 300%. 

 

 2018 2019 2020 2021 2022 

Fonds propres SI 10,25 M€ 10,90 M€ 12,25 M€ 14,48 M€ 17,09 M€ 

Fonds propres SII 19,24 M€ 20,60 M€ 23,48 M€ 27,41 M€ 32,35 M€ 

SCR 3,94 M€ 5,01 M€ 6,07 M€ 7,67 M€ 9,56 M€ 

MCR 6,20 M€ 6,20 M€ 6,20 M€ 6,20 M€ 6,20 M€ 

Ratio de couverture SCR 488% 411% 387% 357% 338% 

Ratio de couverture MCR 310% 332% 379% 442% 522% 

 

Ainsi, les niveaux élevés de fonds propres permettent de faire face chaque année aux SCR et MCR. En conséquence, 

au regard des résultats de l’ORSA, la solvabilité de la mutuelle apparait globalement stable et pérenne sur les 

prochaines années.  

 

 

 

 

  
E.3. Utilisation du sous-module « risque sur actions » fondé 

sur la durée dans le calcul du capital de solvabilité requis 
 

La Mutuelle Mare-Gaillard n’utilise pas le sous-module « risque sur actions » fondé sur la durée prévu à l’article 304 

de la directive. Ainsi, aucune autre information relative à ce point n’est à reporter dans le présent rapport. 

 

 

 

 

  
E.4. Différence entre la formule standard et tout modèle 

interne utilisé 
 

La Mutuelle Mare-Gaillard utilise uniquement la formule standard pour ses besoins de calcul du capital de solvabilité 

requis (SCR). Aucun calcul du capital de solvabilité requis (SCR) n’est réalisé via un modèle interne, même 

partiellement. Ainsi, aucune différence ou écart méthodologique ou autre n’est à reporter dans le présent rapport. 
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E.5. Non-respect du capital de solvabilité requis et non-

respect du minimum de capital requis 
 

Aucun manquement en capital relatif au capital minimum requis (MCR) ou au capital de solvabilité requis (SCR) n’a 

été identifié sur la période de référence et n’est à reporter dans le présent rapport. 

 

 

 

 

  
E.6. Autres informations 

 

Aucune autre information importante ou qualifiée comme telle par la Mutuelle Mare-Gaillard susceptible d’impacter 

la structure ou les modalités de gestion des fonds propres n’est à mentionner. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 


